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CONGÉS - VERLOF

Mme Aelvoet, pour d'autres devoirs, demandeuncongé
Vraagt verlof: mevrouw Aelvoet, wegens andere plichten.

- Ce congé est accordé.
Dit verlof wordt toegestaan.

Mme Van Puymbroeck et M. Capoen, pour d'autres devoirs, deman-
dent d'excuser leur absence à la réuniondecematin.

Afwezig met bericht van verhindering: mevrouw Van Puymbroeck en
de heer Capoen, wegens andere plichten.

- Pris pour information.
Voor kennisgeving.

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DES VOIES ET
MOYENS POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1987

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DE LA DETTE PUBLI-
QUE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1987

Reprise de la discussion générale

INTERPELLATION JOINTE DE M. A. GEENS AU PREMIER MINIS-
TRE SUR « LA CONFORMITE DES RECENTES DECISIONS DU
GOUVERNEMENT A LA DECLARATION GOUVERNEMEN-
TALE ET A L'ACCORD DE GOUVERNEMENT »

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE RIJKSMIDDELENBEGRO-
TING VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1987

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE RIJKSSCHULDBEGRO-
TING VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1987

· Hervatting van de algemene beraadslaging

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER A. GEENS TOT
DE EERSTE MINISTER OVER « DE CONFORMITEIT VAN DE
RECENTE REGERINGSBESLISSINGEN MET DE REGERINGS-
VERKLARING EN HET REGEERAKKOORD »

M. le Président.- Nous reprenons l'examen des projets de loi relatifs
au budget des Voies et Moyens et au budget de la Dette publique pour
l'année budgétaire1987,auquel est jointe l'interpellation deM.André
Geens.

Wij hervatten de bespreking van de ontwerpen van wet betreffende
de Rijksmiddelenbegroting en de Rijksschuldbegroting voor het begro-
tingsjaar 1987, waaraan de interpellatie van de heer André Geens is
toegevoegd.

La parole est à M. Moureaux.

M. Moureaux.- Monsieur le Président, de Sainte-Anne en Sainte-
Catherine, nous voilà à la Saint-Théophile. Je souhaite commencer mon
exposé en vous annonçant une nouvelle, comme j'ai pris l'habitude de
le faire; ce samedi, José Happart est toujours premier echevin faisant
fonction de bourgmestre de la commune des Fourons.

M. Wyninckx.- C'est une bonne nouvelle! (Sourires.)

M. Moureaux.- Cela me permet d'enchaîner en disant, à l'intention
de notre collègue, M. Weckx, que le juridisme « à la Moureaux » tient
décidément mieux la route que celui du gouvernement.Maisc'étaitune
parenthèse !

Pour illustrer l'action du gouvernement Martens VI, on peut dire
qu'elle est caractérisée par le désordre et l'improvisation, ainsi que par
des gadgets et de fausses solutions. Lessolutionssur les Fourons n'ont
pas tenu vingt-quatre heures. Aujourd'hui, dans la discussion du budget
des Voies etMoyens, nous nous trouvons face à un nouveau gadget, que
certains orateurs ont déjà abondamment démonté, notamment hier, je
veux parler de votre accord-gadget de la Sainte-Catherine.

J'aurais voulu dire au Premierministre que s'il consulte soncalendrier
pour la fin de l'année une série de ressources s'offrent à lui pour qualifier
de futurs accords. La Sainte-Famille me semble un bon titre pour uraccord familial de gouvernement. Je note aussi la Saint-Thomas, mais
c'est plus dangereux. J'attire dès à présent l'attention des journalistes
qui pourraient s'en inspirer pour la rédaction de leurs futurs titres ...
Mais si vous désirez terminer l'année sans aller jusqu'à la Saint-Sylvestre
vous aurez le moyen de rendre hommage à notre chef de groupe puisque
la Saint-Roger se fête le 30 décembre. Vous pouvez doncéventuellement
envisager lesaccordsde laSaint-Roger!

M. Sondag.- Ily a aussi les saints innocents!

glimlacht.)
Deheer Van In.- De «onnozele kinderen» niet vergeten! (Men

M. Moureaux.- J'aurais aussi pu parler de la Saint-Wilfried mais
ç'aurait été trop facile et il ne figure pas au calendrier ces jours-ci.

Mme Delruelle.- C'est tous les jours la Saint-Wilfried.

M. Moureaux.- Vous avez raison et je suppose que vous brûlez un
cierge pour tout jourgagné.

Revenons à des choses plus sérieuses, si tant est qu'on puisse parler
de choses sérieuses lorsqu'on évoque l'accord de la Sainte-Catherine.

Les membres de la commission ont essayé, avec leministre des
Finances, de voir clair dans la communication surce point qu'il a faite
au nom du gouvernement. Après un après-midi de débats, nous avons
plus ou moins réussi à dégager un certain nombre d'éléments et, à notre
grande surprise,nous avons constaté que toutes ces questions et les
réponses du ministre ne figuraient pas au rapport, ce qui a amené le
groupe socialiste à ne pas voter ce dernier. Nous avons dû constater que
les choses que nous avions fait dire, on ne souhaitait probablement pas
les écrire, et cela peut se comprendre.

En vérité, si les journalistes belges avaient plus de temps, n'étaient pas
si peu nombreux, et se montraient aussi accrocheurs que ceux des Etats-
Unis ou même que les paparazzi italiens, ils pourraient déjà écrire que
cet accord de la Sainte-Catherine n'existe pas et que, sur beaucoup de
ses points, il est mort-né, inexécutable

A l'annexe 2 du document distribué et relatif à la régionalisation des
parastataux et des institutions scientifiques,on trouve une série de
chiffres de ristournes d'impôts attribuées aux Régions- notre collègue
M. Dehousse en a d'ailleurs parlé - qui sont la contrepartie théorique
d'attributions de charges budgétaires auxdites Régions

Ainsi, pour le transfert budgétaire, pour un total de 2 milliards 73 mil-
lions de l'INL, de la SNT, de l'Onem, de la SNDE à la Région flamande,
on accorde à celle-ci 3 milliards 214 millions de ristournes. Pour les
mêmes parastataux, en Région wallonne, le transfert de crédits d'un
milliard466 millions se traduit par l'attribution d'un milliard 485 millions
de ristournes. Je ne parle pas de la Région bruxelloise qui voit les 4
milliards 700 millions de ristournes réduits à la portion congrue de
224 millions de dotations, selon une nouvelle clef de répartition assez
singulière et frustrante

J'en viens au montant supplémentaire d'un milliard 200 millions de
la Région flamande, qualifie parM. Eyskens de « bonus de la Région
flamande ». Lors des négociations très compliquées de la nuit de la
Sainte-Catherine, il a été dit: «Ce bonus d'un milliard 200 millions, ce
n'est pas possible.»> Certes, on applique le système des ristournes, ce qui
est déjà, aux propres dires de M. Geens, un succès, une percee flamande.
Mais les interlocuteurs francophones du gouvernement ont dit, paraît-
il: « Nous ne pouvons accepter ce bonus d'un milliard 200 millions. »
Tout le monde en convient, y compris les ministres interrogés dans les
différentes commissions. « Il faut, ajoutait-on, inventer quelque chose
pour compenser ce milliard 200 millions. >> Ainsi,dans une merveilleuse
improvisation nocturne, a-t-on décidé de régionaliser en plus, en prime,
les institutions scientifiques :Mol, l'Iniex, l'Ire. On a dit: «C'est très
beau. >> Et M. Eyskens s'est montre très fier de ce système presque
miraculeux. Comme, d'un côté, il y a 2 milliards 300 millions de budgets
transférés à la Région flamande et 1 milliard 60 millions seulement de
ristournes, et que du côté wallon, on aboutit à 489,8 selon «la clef
Moureaux » - celle de mon frère, et non la mienne-, on arrive par
un jeu de prestigiditation dont le gouvernement est très friand,àcette
conclusion : « C'est merveilleux, nous avons trouvé 1 milliard 200 millions
de malus - c'est ainsi que M. Eyskens explique les choses- pour la



Senat- Annales parlementaires- Séances du samedi 20 décembre 1986
Senaat - Parlementaire Handelingen - Vergaderingen van zaterdag 20 december 1986

Région flamande, malus qui compense le bonus d'un milliard 200 millions
de tout à l'heure. » Tout est arrangé, tout le monde y trouve son compte.
C'est extraordinaire. « Embrassons-nous, Folleville!»

Mais il ne suffit pas de mettre sur papier les chiffres des ristournes en
chiffres définitifs et d'inscrire entre parenthèses les chiffres des transferts
budgétaires. Car le document est ainsi libellé : les chiffres de transferts
budgétaires figurent entre parenthèses, mais non pas les chiffres des
ristournes. C'est là un des points très intéressants du document que nous
vaut l'accord de la Sainte-Catherine. C'est ce qui nous a permis de relever
dans le document, qui servira plus tard aux exégètes, que les transferts
de ristournes sont définitifs tandis que les transferts de crédits aux
Régions, en compensation des charges budgétaires, sont à vérifier. Quand
le problème du Centre de Mol a été abordé, les ministres Maystadt et
Eyskens, respectivement en commission d'information sur la sécurité
dans les centrales nucléaires et en commission des Finances, ont tous
deux déclaré que les décisions avaient été prises à la hâte, sans qu'on ait
peut-être suffisamment réfléchi quant à leurs conséquences.

M. Geens, président de l'Exécutif flamand, mais il n'est pas souvent
parmi nous, n'a pas donné les mêmes interprétations des accords de Val-
Duchesse. Je présume que c'est la raison pour laquelle on essaie d'éviter
que la réalité apparaisse trop clairement dans les rapports des commis-
sions parlementaires. M. Geens pourrait s'alarmer ...

Donc, on nous explique que Mol remplit des missions nationales
importantes que le gouvernement national continuera à subventionner.

Ouvrons ici une petite parenthèse. Nous sommes favorables à l'appli
cation la plus loyale et la plus efficace possible des lois de régionalisation.
Nous ne nous opposons pas à la régionalisation des institutions dans les
matières régionalisées en 1980 et nous souhaitons même une avancée
fédérale importante. Mais ce n'est pas une raison suffisante pourdésorga-
niser dans ces trois Régions des services essentiels à la sécurité du pays.
Or, ceux qui participent aux travaux de la commission dite Tchernobyl
savent que le démantèlement sans préparation et sans réflexion des
centres de Fleurus et de Mol, est quelque chose d'inadmissible pour la
population belge. Qu'un gouvernement ait pu improviser, dans des
matières aussi graves pour nos populations, me paraîtêtreun signe
d'irresponsabilité tragique de la part de l'équipe au pouvoir.

Aujourd'hui, chacun essaie de reprendre ses billes. On estime que
parmi les missions du Cen, le cycle du combustible reste de la compétence
du gouvernement national conformément aux lois de 1980, ce qui repré-
sente 70 p.c. du budget de ce centre. Qui va gérer ce budget national?
Un nouvel organisme créé à cet effet ? Les institutions régionalisééesse
verront-elles confier des missions, des contrats et travailleront-elles ainsi
en sous-traitance pour l'Etat national ? Bref, beaucoup de solutions sont
envisagées et le gouvernement ne sait pas où il va. De toute manière, ces
institutions scientifiques ne seront pas régionalisées au 1er janvier pro-
chain et ne le seront que lorsque des solutions techniques adéquates
auront été élaborées.

A ce sujet, legroupe socialiste voudrait vous poser une question
précise. L'accord de la Sainte-Catherine prévoit- car on n'est jamais
assez prudent- une clause de simultanéité. Page 6, VI, du rapport,
nous pouvons lire : « Les divers volets de l'accord doivent être exécutés
simultanément. » Or, on commence par nous dire que seule une partie
des institutions sera transférée au 1er janvier; pour le reste, ce ne sera
fait que lorsque l'examen critique aura été mené à son terme. Autrement
dit, le moment d'exécution d'une certaine partie de l'accord est imprécis,
n'est pas connu. Qu'est-ce que la simultanéité dont ilest fait état ? Cela
signifie-t-ilque l'exécutiondifférée despartiesquinesontpas préparées
entraînera l'exécution retardée des autres? Si ce n'est pas le cas, la
simultanéité n'a aucun sens et est, une fois de plus, un jeu de dupes.

On en arrive au fameux 1,2 milliard de bonus de la Région flamande.
M.GastonGeens,présidentde l'Exécutif flamand,a trèsclairementdit:
« Quand nous aurons Mol, c'est nous qui deciderons cequeMolfera.
Nous utiliserons nos ristournes dans le sens que nous jugerons le plus
utile à la Région flamande. » Il doit recevoir 3,2 milliards et 1 milliard
de ristournes, soit en tout 4,2 milliards. Dans son esprit, les chargesde
Mol,qui restent nationales, seront laissées au gouvernement. Ainsi
M. Geens retrouvera, intact et amélioré, le 1,2 milliard de bonus accordé
pendant lanuit de la Sainte-Catherine. En réalité, quand on sait que le
Cen a deux tiers de charges nationales, on arrive à la conclusion que ce
qui est régionalisé représentera finalement environ 800 millions de francs,
même pas un milliard. Or, les ristournes d'impôt pour les institutions
scientifiques accordent 1,060 milliard à la Région flamande, c'est-à-dire
un nouveau bonus de 260 milliards.
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La question précise que j'ai déjà posée et à laquelle on ne veut pas
répondre est celle-ci. Si la régionalisation de Mol, de l'Iniex et de l'Ire
entraîne pour les Régions une charge considérée comme inférieure at
montant des ristournes prevu sous ce chapitre de l'accord, va-t-on
récupérer aussi le bonus apparu en ce qui concerne les organismes
parastataux? Vous avez répondu : «Franc pour franc, nous donnerons
les ristournes pour les institutions scientifiques en fonction des besoins. »
Cela semble vouloir dire que, sur le milliard 60 - et j'aimerais en avoir
confirmation -, vous n'accorderez que les montants nécessaires pour
couvrir les dépenses budgétaires réellement supportées par la Région
flamande et la Région wallonne. S'il apparaît que la Region flamande
peut gérer le Cen en supportant seulement 800 millions de charges, parce
que l'Etat national portera le reste du fardeau, cela veut-il dire que vous
bloquerez également les ristournes sur les organismes parastataux, à due
concurrence ?

Le gouvernement n'a donné aucune réponse claire à cette question. Il
ne faut pas s'en cacher, une divergence de vues totale sur cette interpréta-
tion existe entre le gouvernement national et celui de la Région flamande.

Dans les circonstances actuelles, je ne peux terminer mon expose sans
évoquer brièvement le problème de la Régionbruxelloise.Jeneparlerai
pas desdroitsdesuccession ni même des problèmes des communes, des
pouvoirs subordonnés et de la répartition du Fonds des communes, déjà
évoqués ou qui le seront par d'autres collègues, notamment par M.
Hotyat. Simplement, il n'est pas possible à un mandataire bruxellois de
ne pass'exprimer, à l'heure actuelle, sur l'avenir institutionnel de sa
région. Les craintes que nous pouvons avoir des jours à venir nous
obligent à fournir certaines indications et à donner un avertissement au

gouvernement et aux partis francophones de la majorité
Nous avons des raisons de craindre qu'à la faveur decequ'onappelle

« la trêve des confiseurs >>, vous tentiez, dans un de ces paquets mal ficelés
dont vous êtes coutumier, de résoudre simultanément un certain nombre
de questionsqui n'ont rien à voir les unes avec les autres et ce pour faire
croire à un accord équitable.

On affirme que le gouvernement envisage de tenter, entre le 27 et
le 30 décembre, de résoudre le problème des droits de succession et
éventuellement celui de certaines restructurations de communes bruxel-
loises, dans un grand accord englobant, bien sûr, les charbonnages du
Limbourg. Ainsi, on mêlerait des choses indépendantes l'une de l'autre
en risquant de vendre pour la énième fois les droits de succession de
Bruxelles qui n'ont pas été accordés à la Région au moment de la
régionalisation des secteurs nationaux. Ils ne le sont toujourspas actuelle-
ment, alors que l'accord de gouvernement le prévoyait, et ils risquent
demain d'être mis en balance avec d'autres privilèges qu'on accordera
encoreà laRégion flamande. Ainsi, les droits de succession seraient
vendus trois fois.

Il faut le dire une fois pour toutes, le problème de la Région bruxelloise
ne peut plus être réglé « en tranche de saucisson ». Ce problème global
doit absolument trouver une solution d'ensemble. Elle doit vider la
question de l'application, d'une manière ou d'une autre, de l'article
107 quater de la Constitution à la Région bruxelloise.

La majorité actuelle est précaire et ne permet pas, en tout cas, d'attein-
dre la majorité qualifiée nécessaire pour régionaliser. Dans ces condi-
tions, c'est une faute grave de vouloir faire aujourd'hui des marchandages
sur Bruxelles en compromettant pour les deux parties la solution défini-
tive.

Il existe une possibilité de négocier sérieusement un véritable accord
sur la Région bruxelloise, tenant compte de la spécificité de Bruxelles
et de la présence sur son territoire des deux grandes communautés.
Actuellement, grâce à l'évolution des esprits de part et d'autre, les
conditionspourune tellenégociation sont réunies.

Je le répète, si dans un accord de marchandage sur des points particu-
liers, on compromettait la possibilité d'une telle négociation, on pren-
drait, à l'égard de notre région, une très grave responsabilité. Il n'est pas
imaginable de démanteler par lambeaux la loi du 26 juillet 1971 créant
l'Agglomération sans savoir quel sera l'avenir définitif des institutions
bruxelloises.

Nous avons toujours clairement dit qu'il n'y avait pas simultanément
place à Bruxelles pour une Agglomération et une Région. La solution à
trouver doit globaliser les deux problèmes etéviter qu'ily ait trop
d'institutions concernant le même territoire. Mais, il ne faut pas jeter
l'enfant avec l'eau du bain.

Certains ont suggéré d'attribuer à l'Exécutif régional bruxellois, qui
se trouve au sein du gouvernementnational,qui n'aaucune indépendance
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et est un véritable Rijksgebied, les pouvoirs d'une institution décentrali-
sée. Il s'agirait d'une négation de la démocratie. Cette solution serait
encore pire que celle de type ville-région, prônée dans certaines déclara-
tions du CVP.

Aujourd'hui, vous avez à prendre en compte l'avenir d'une région, de
sa population et du rôle économique et social qu'elle doit jouer dans
l'Etat belge et en Europe. Bruxelles a des caractéristiques particulières et
ne peut plus supporter économiquement, socialement et financièrement,
d'être traitée comme elle l'est; tous les pouvoirs économiques bruxellois
vous le diront

Je prendrai un seul exemple, intéressant, pour illustrer mon propos.
Bruxelles connaît depuis quelques mois un développement accentué des
embouteillages de voitures. Chacun a pu le constater et de nombreux
parlementaires qui viennent de l'extérieur de laville me lesignalent
d'ailleurs et me posent des questions à ce sujet.

Pourquoi y a-t-il depuis quatre mois surcharge de la circulation auto-
mobile à Bruxelles, créant des embouteillages énormes qui occasionnent
des pertes de temps considérables ? Les causes de ce phénomène sont
multiples, mais il est essentiellement dû au fait que les décisions qui ont
été prises sur les problèmes fondamentaux qui concernent l'organisation
d'une région comme Bruxelles l'ont été par des gens qui ne les connaissent
pas, essentiellement par un ministre non bruxellois,M.De Croo,ou,
éventuellement, par l'Exécutif régional bruxellois.

Les trois causes primordiales de cette situation ne sont en aucune
manière imputables aux pouvoirs bruxellois: communes et Aggloméra-
tion.

La première cause est la suppression d'une série d'arrêts à la suite de
la restructuration des chemins de fer décidée par M.De Croo.La
conséquence en est - cela peut être vérifié - que nombre de navetteurs
s'entendent pour venir travailler à Bruxelles en voiture. Ils ont, en effet,
constaté que le transport individuel était plus aise et plus économique
que le chemin de fer depuis que le train ne s'arrête plus dans la gare de
leur commune. La première cause est donc une décision nationale mal
réfléchie : celle du ministre des Communications en matière de restructu-
ration des chemins de fer.

La deuxième raison, imputable au même ministre,est la restructura-
tion du réseau des transportspublicsàBruxelles,avec lasuppressionde
certains trams ou de lignes directes, ce qui oblige l'usager à emprunter
plusieurs moyens de transport au lieu d'un seul. Cette situation risque
de s'aggraver encore du fait des options récentes prises par le ministre
De Croo en ce qui concerne le metro lourd de la petite ceinture.

La troisième raison, intéressante parce qu'elle montre que ceux qui
ont exercé des pressions sur les pouvoirs bruxellois pour laprise de
certaines décisions se sont desservis eux-mêmes, est la construction du
tunnel Leopold II. J'ai dénoncé en temps utile cette décision à cette
tribune, car une entrée directe sur Bruxelles allait faire pression sur la
petite ceinture en permettant de « bypasser »,comme nous le disons en
jargon urbanistique, le grand ring. Il est confirmé aujourd'hui de manière
irréfutable qu'une série d'automobilistes entrent à Bruxelles par l'axe
Koekelberg-Rogier, traversent lecœur de Bruxelles,pourprendre le
complexe Arts-Loi au lieu de contourner lavillepar le ring B1.Cette
situation était prévisible.

Je note avec intérêt que, comme je l'avais prévu, ce sont les usagers
extérieurs, désireux d'améliorer leur propre situation,quiontprovoqué
une sursaturation portant le trafic à 80-100 mille véhicules par jour sur
des axes déjà saturés, provoquant ainsi des embouteillages massifsau
complexe Arts-Loi.

Cet exemple, à mon sens patent, montre que la gestion de Bruxelles
doit être assurée, dans l'intérêt de l'ensemble du pays, par tous les
Bruxellois.

En conclusion, dès l'instant où l'on parle des intérêts régionaux de
Bruxelles, du travail des Bruxellois, de leurs possibilités de gagner leur
vie, de recevoir leur dû, sur le plan financier, et pour autant que soit
respectée la culture de chacun, à quelque communauté qu'il appartienne,
ces intérêts sont communs, sans qu'ils coïncident nécessairement avec
ceux des deux autres régions; ils y sont même parfois opposés

Toute solution plaçant Bruxelles sous la tutelle des deux autres régions,
pour ce qui concerne les problèmes économiques et sociaux alors que
serait assuré par ailleurs le respect des deux cultures, doit être jugée
mauvaise et, donc inacceptable. Je demande dès lors au gouvernement,
etaux partis de la majorité, de ne pas adopter durant la trève des
confiseurs, une solution improvisée et peu réfléchie, portant sur des
problèmes dedétail, mais susceptible, une foisdeplus,decompromettre

pour l'avenir, le véritable vouloir-vivre collectif qui seul permettra de
régler leproblème de Bruxelles. (Applaudissements sur les bancs socia-
listes.)

De Voorzitter. - Het woord is aan mevrouw De Pauw.

Mevrouw De Pauw-Deveen.- Mijnheer de Voorzitter, enkele dagen
geleden stapte ik mee op in de studentenbetoging, een betoging waardoor
werd bewezen dat de studenten dan toch niet zo « geembourgeoiseerd »

zijn als men de jongste jaren had gedacht. Hun ontevredenheid is werke-
lijk groot en ligt diep. De betoging had allicht studentikoze aspecten,
maar het was te merken hoe de deelnemers de ernst van de situatie van
hun universiteit inzagen. Alle universiteiten waren er trouwens: de
rijksuniversiteiten en de vrije universiteiten, de Vlaamse en de Franstalige,
ook de studenten uithet hoger onderwijs buiten de universiteit. Ze
waren allen solidair, wat hun ideologische richting ook was. De studenten
uitLeuven hadden blijkbaar het best hun deelneming voorbereid, want
zij benadrukten hun protest met verschillende slogans, en met liedjes
metaangepaste tekst.

Dat de ministers van Onderwijs niet werden gespaard zal niemand
verwonderen. Vermoedelijk zullen zij antwoorden dat zij zich niet
geraaktvoelen door een manifestatie waar maar een klein deel van de
studentenbevolking aan zou hebben deelgenomen. Toch is die manifesta-
tie betekenisvol want ze bewijst hoe diep de universitaire gemeenschap
werd geraakt.

Ik werd getroffen door één van de slogans: «Studeren is een recht,
studeren is geen voorrecht », een idee die ten grondslag ligt aan de
democratisering van het hoger onderwijs, een democratisering waar al
lang geleden aan begonnen werd, maar die zeker nog geen werkelijkheid
wasgeworden.Toch wordtdieal te trageontwikkeling tegengehouden
door de zogenaamde saneringsmaatregelen van de regering. Juist de
studenten uitde minder gegoede gezinnen worden er immers door
getroffen.

Eerst is er de verhoging van het inschrijvingsgeld diedooreenaantal
universiteiten werd ingevoerd. De regering zal er hier op wijzen dat de
universiteiten vrij waren het al of niet te doen, maar dat impliceert het
alof nietverminderen van de financiering van andere sectoren.De
universiteiten mogen autonoom beheren, maar aangezien hun werkings-
middelen nog meerdan onderMartens V worden beperkt, heeft die
vrijheid niet veel zin.

Naast de verhoging van het inschrijvingsgeld komt de drastische
ingreep in de sociale sector. Dat is werkelijk onverantwoord: het zijn
immers de minstgegoede studenten die het meest een beroep doen op
de sociale tegemoetkomingen, die ze immers het meest nodig hebben,
op het gebied van huisvesting, eetmalen, sociale dienst enzovoorts. Die
studenten hebben het nochtans al niet makkelijk : ze horen immers tot
een groep van de bevolking die door de crisis en de inleveringen reeds
zwaar is getroffen. Het gezinsinkomen is verlaagd, de koopkracht is
verminderd, terwijl dehuurvan een studentenkamer, de voeding, het
vervoer enzovoortduurderzijn geworden.Dat betekent dat hetvooreen
groot aantal gezinnen niet meer mogelijk is hun kinderen naar de
universiteit te sturen.

De samenstelling van studentenpopulatie met een verminderd aantal
studenten uit arbeidersmilieus of uit gezinnen met een laag inkomen zal
nog minderovereenstemmen metdesociaal-intellectuele samenstelling
vandebevolking,endat terwijldeverhoudingen reeds ongezond waren.
Alsofhetverstand afhankelijk is van het inkomen! Ja, we keren helaas
terug naar de tijd toen studeren een voorrecht was. Het is niet alleen
zeer erg dat verstandige kinderen universitair onderwijs moeten ontberen,
maar het is ook sterk te betreuren dat hierdoor hun toekomst in het
gedrang komt. In alle categorieën werknemers heerst werkloosheid, dat
weten we,maarwe weten ook dat de percentages het laagst liggen bij
de universitair gediplomeerden. Door de toegang tot de universiteit aan
demin-gegoeden teontzeggen,zijnhunkansen op werk ook verminderd.
De regering draagt hier dus een grote verantwoordelijkheid.

Zoals de maatschappij nu evolueert, zal men immers hoe langer hoe
meer kennis vereisen, op zeer hoog niveau. Waarom mogen alleen de
rijkeren totdie wetenschappelijke elite behoren? Ik weet het: op die
onaanvaardbare discriminatie wees ik reeds voor twee weken, maar er
kan niet voldoende wordenherhaald watvooronbillijkegevolgen het
regeringsbeleid voor de universiteiten wel heeft.

Bovendien heeft die enorme vermindering van de sociale toelagen ook
onmiddellijke gevolgen op de tewerkstelling in de sociale sector van de
universiteiten.
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Banen komen in het gedrang door de blokkering van de forfaitaire
kostprijs per student op het niveau van 1985. Dit betekent een besparing
van zowat 1,2 miljard. Als men daaraan nog de andere inleveringen
toevoegt, dan constateert men dat alleen al in de Nederlandsesector1,3
miljard wordt ingeleverd. Nochtans is het een gemeenplaats te zeggen
dat investeren in hogere studies en wetenschappelijkonderzoekeenvoor
het land gunstige en toekomstgerichte investering is.

Misschien wordt heil gezocht in een versterking van de samenwerking
tussen universiteit en industrie. In welke zin gaat die samenwerking ? Is
het risico niet groot dat de industrie zeer sterk het wetenschappelijk
onderzoek zal beinvloeden? Zal het niet hoe langer hoe meer worden
gewijd aan materies die deze industrieën beheffen; zal dat onderzoek niet
uitsluitend worden gevoerd met het oog op het leveren van produkten die
financieel meer renderend zijn ? Kan het tegendeel worden bewezen?

Bovendien wil men het wetenschappelijk onderzoek indeondernemin-
gen bevorderen via fiscale stimuli. Hoe zal coördinatie mogelijk zijn ?
Indien elke onderneming het liberaal « op zijn eentje » doet, zullen heel
wat geld, energie en kennis worden verspild.

De liberalen weigeren ook maarééncent tegevenaanhetwetenschap-
pelijk onderzoek naar de maatschappelijke gevolgen van de toepassing
van spitstechnologieën. Het kan ze niet schelen dat duizenden jobs
verloren zullen gaan: het kan ze niet schelen wat de sociaal-psychologi-
sche gevolgen zijn van het werken met computers. Nochtans had de
Nationale Raad van wetenschapsbeleid - en dat zijn serieuze mensen

- geadviseerd dat 10 pct. van het geld dat wordt besteed aan wetenschap-
pelijk onderzoek aan die studie zou worden gewijd.

Het uitsluitend in cijfers denken, als een robot, is typisch voor de
regering. De ministers zijn blijkbaar vergeten dat de humane wetenschap-
pen ook nog bestaan. De betekenis van het woord « wetenschap» is in
hun brein verenigd met exacte en toegepaste wetenschappen. De meesten
onder hen hebben nochtans rechten gestudeerd en zouden zich moeten
herinneren hoe essentieel het kritisch denken is in onze maatschappij.
Misschien hebben ze gewoon hun cursussen uit het hoofd geblokt, alleen
hun diploma beogend. De wetenschappen die in de faculteit letteren en
wijsbegeerte worden gedoceerd, zijn van geen tel meer. Door het wegval-
len van toekomstmogelijkheden in het secundair onderwijs, is het aantal
inschrijvingen uiteraard verminderd. Die faculteit is echter niet alleen
een producent van leraressen en leraren. Het wetenschappelijk onderzoek
is er essentieel. Welke industrie gaat met de faculteit letteren en wijsbe-
geerte samenwerken om het wetenschappelijk onderzoek te bevorderen?
Met aandrang vraag ik een antwoord, mijnheer de minister: welke
industrieën gaan het wetenschappelijk onderzoek op het domein van de
humane wetenschappen bevorderen? Hoe staan de ondernemingen ten
opzichte van de ontwikkeling van het kritisch denken?Heeftmen daar
überhaupt reeds over nagedacht?

Over het hoger onderwijs buiten de universiteit zal ik het niet hebben.
Ik neem me voor een schriftelijke parlementaire vraag aan minister
Coens te stellen, aangezien zijn antwoord mijgeen voldoeninggaf tijdens
de bespreking van de bekrachtigingswet van de volmachtbesluiten.

Terwijl ik hier toch op de tribune sta, wil ik het ook nog hebben over
een totaal ander punt van deze begroting, namelijk de verdeling van de
opbrengst van de kijk- en luistergelden te Brussel. Waarom gaat slechts
20 pct. naar de Vlaamse Gemeenschappen 78 pct.naardeFranstalige.
Deze verhouding is onjuist en het aanvaarden ervan is een gevaarlijk
precendent.

Daar dragen de Vlaamse partijen uit de meerderheid de verantwoorde-
lijkheid voor.

De heer Van In. - Zeer juist, mevrouw.

Mevrouw De Pauw-Deveen.- Nu blijkbaar opnieuw gesprekken
over Brussel op gang komen, is dit van tevoren al, toegeven aan de
Franstaligen die beweren dat er maar 15 pct. Vlaamse Brusselaars zijn.
Die Vlaamse Brusselaars weten nochtansbeterenheelVlaanderen zou
ook moeten weten dat de statistieken waarmee die Franstaligen zwaaien
niet overeenstemmen met de werkelijke toestand. Hoe talrijk zijn de
autochtone Brusselaars en ingeweken Vlamingen niet die onder sociale
of administratieve druk officiële papieren in het Frans invullen? En
daarvoor vraag ik juist meer in het bijzonder de aandacht van de
Franstaligen. Automatisch worden in heel wat Brusselse gemeentebestu-
ren, gelukkig niet overal, Franse formulieren voorgelegd. Nu nog worden
eentalig Franse bedienden achter een loket geplaatst waar de nieuwe
identiteitskaarten moeten worden aangevraagd. Het is een onaanvaard-
bare situatie waartegen trouwens moetworden opgetreden.Wie aan
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dienstbetoon doct in Brussel, weet zeer goed dat de problemen in het
Nederlands worden uitgelegd maar dat de documenten in verband met
pensioenen, ziekenfonds, belastingen enzovoort, in het Frans zijn gesteld.
Het is dus een zware vergissing uit te gaan van de taal van de officiële
documenten, want dat gegeven mag niet gelden als bewijs, aangezien het
aan het werkelijke taalgebruik niet beantwoordt.

De CVP'ers willen nu de held uithangen door het toekennen van de
successierechten aan Brussel te koppelen aan Vlaamse eisen: waarom
hebben ze dat niet gedaan toen het regeerakkoord werd opgesteld? Toen
al heb ik gevraagd dat de volledige toepassing van de taalwetten inde
Brusselse gemeentebesturen en OCMW's als voorwaarde zou worden
gesteld. Maar de CVP deed niets. En nu komt die toegevingvan een20
pct .- 78 pct .- verhouding in Brussel, een toegeving die de toekomst van de
Vlaamse Brusselaars zwaar hypothekeert.

Graag vernam ik van een Vlaams lid van de regering hoe die toegeving
kan worden verantwoord. Voor de SP is die in elk geval onaanvaardbaar
en weprotesteren dan ook met klem tegen deze beslissing. (Applaus op
de socialistische banken en op sommige banken van de Volksunie.)

M. le Président.- La parole est à M. de Clippele.

M.deClippele.- Monsieur lePrésident, lebudget des Voies et
Moyens pour 1987 a été déposé sous le signe du redressement écono-
mique.

La Belgique traverse une crise économique grave, plus grave que celle
que connaissent les pays voisins. On peut dès lors se demander pourquoi
il en est ainsi. Personnellement, j'y vois quatre causes : tout d'abord, le
déficit budgétaire; ensuite, les tauxd'intérêt;en troisième lieu, la pression
fiscaleet,enfin, levieillissementde l'appareil industriel.

J'aimerais examiner successivement ces quatre points avec vous, mon-
sieur leministre.

Voyons d'abord ledéficit budgétaire. En commission des Finances,
vous avez rappelé l'évolution de ce déficit qui, de 1972 à 1978, n'était
que de 1 à 1,5 p.c. du PNB, ce qui signifiait un lent accroissement de la
dette publique. De 1979 à 1982, nous avons connu une véritable explosion
du solde net à financer, qui est passé de 6 à 12,6 p.c. Enfin, de 1982 à
1986,ilyeutstabilisation, grâce au gouvernement précédent, qui est
parvenu malgré tout à diminuer les dépenses.

Le budget que vous nous présentez aujourd'hui, monsieur le ministre,
est en contraction, en vue d'arriver à un solde net à financer de 8,1 p.c.
etce endiminuant les dépenses et la charge d'intérêt de la dette publique
et en augmentant les recettes. Vous avez vraisemblablement fixé la barre
à8,1p.c.en raisondu faitque les pays voisins ont un solde net à financer
de quelque 8 p.c. Mais lorsque nous atteindrons l'objectif poursuivi -
ce que j'espère vivement-, ces pays voisins seront sans doute parvenus
à ramener leur solde netà financer à 3 ou 4 p.c. C'est d'ailleurs à ce
niveau qu'il faut ramener le solde net à financer, ne serait-ce que pour
supprimer l'effet boule de neige des intérêts de la charge de la dette
publique.

C'est la raison pour laquelle le gouvernement précédent a pris des
mesures par la voie de la loi du 1er août 1985. Vous en prenez à votre
tour dans le même sens, notamment en usant des pouvoirs spéciaux. Je
me permets de vous féliciter dès à présent pour le redressement que vous
obtiendrez.

De tweede oorzaak is de rentevoet. De rentevoet is de sleutel van onze
economie want een hoge rente is niet bevorderlijk voor de economie. De
investeerders worden dan immers gestraft. In het verleden, ik denk vooral
aan 1980,wasde rentevoet gestegen tot 14,25. De jongste staatslening
werd uitgegeven tegen 7,75 pct ., dank zij de internationale context en
de inspanningen van onze minister van Financiën.Wijmoeten indit
verband uiterst voorzichtig zijn; de mogelijkheid bestaat immers dat de
rentevoet in de toekomst weer zal verhogen. Daarom vraag ik u, mijnheer
de minister, samen met uw collega's niet alleen van de Europese landen,
maar ook van de Verenigde Staten, druk uit te oefenen op Duitsland,
om zijn rentevoet teverlagen. Daar is de rentevoet namelijk zeer hoog
in vergelijkingmetdeandere landen.

Een lagere rentevoet inDuitsland zou voor alle betrokkenen gunstige
gevolgen hebben.

Voorts is er het probleem van de roerende voorheffing, die werd
ingevoerd door minister Dequae in 1962 met een percentage van 15 pct.
In 1967 werd dit verhoogd tot 20 pct. en op het ogenblik, sinds 1984,
ingevolge een beslissing van minister De Clercq, bedraagtze25pct.Dit
percentage is veel te hoog en naar mijn mening moet hetworden verlaagd
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tot 15 pct. Ik weet dat minister Eyskens daarvan voorstander is, maar
wanneer zal die roerende voorheffing effectief worden verlaagd tot15
pct. ? Het is uiterst belangrijk dat die verlaging tot stand wordt gebracht :
ook de rentevoet zal dan waarschijnlijk automatisch omlaag worden
gedrukt en de kapitaalvlucht zal worden gestopt. Op die manier zal
Brussel weer aantrekkelijk worden op de internationale financiëlemarkt,
niet alleen voor de multinationale bedrijven, maar ook voor alle buiten-
landse kapitalen.

Le troisième problème, monsieur le ministre, est celui de la pression
fiscale.

Vous savez comme moi qu'une réforme extrêmement importante a
été réalisée aux Etats-Unis où M. Reagan estparvenu à faire introduire
deux taux, celui de 15 p.c. et celui de 28 p.c.

A cet égard, je me permets de retracer un bref historique de la fiscalité
américaine.

Avant l'arrivée de M.Kennedy au pouvoir, le taux marginal des
impôts directs était de 90 p.c. aux Etats-Unis; ila été réduit à 70 p.c.
Lorsque M. Reagan a pris la présidence en 1980, il l'a réduit de 70 à 50
p.c. pour le ramener à 28 p.c ., qui est le taux actuellement en vigueur.
Le chemin parcouru est donc loin d'être négligeable :unediminutionde
90 à 28 p.c. au total.

Il faut en être bien conscient : ce qui s'est passé aux Etats-Unis ne peut
manquer d'avoir des répercussions dans les autres pays et en Europe
notamment

En effet, il est inadmissible que le taux marginal en Belgique - je
reprends le pourcentage cité par M. Eyskens voici un mois à cette tribune
- atteigne 80, voire 85 p.c. alors qu'il n'est que de 28 pc.c. aux Etats-

Unis. Il a pour conséquence que les personnes dynamiques, les industriels,
les gens désireux d'exploiter un brevet ne resteront pas en Belgique mais
préféreront se rendre dans un pays plus accueillant, comme les Etats-
Unis. Or, lorsque j'ai demandé à l'époque à M. Eyskens quand il comptait
instaurer le même taux dans notre pays, ilm'a répondu que lesEtats-
Unis étaient toujours en avance de dix ans sur nous. A mon avis,si l'on
attend aussi longtemps avant d'appliquer un taux équivalent, la Belgique
aura, d'ici là, perdu sa substance et sera devenue un pays sous-développé.

Je tiens tout de même à vous signaler qu'à la suite de cette réforme
fiscaleaméricaine,un certain nombrede paysont également diminué
leur taux marginal. Il s'agit de l'Allemagne, de la France, de la Grande-
Bretagne, de l'Autriche, de l'Italie, de l'Irlande, du grand-duché de
Luxembourg, du Japon et même de la Chine, même si, pour ce dernier
pays, le changement est peut-être sans rapport avec la réforme ameri-
caine.

Il est, en outre, important de noter qu'il existe dans notre pays un
véritable déséquilibre entre les impôts directs et indirects. La proportion
entre les deux types d'impôts est de 68 p.c. contre 32. Ceci signifie que
la Belgique connaît le pourcentage le plus élevé d'Europe en ce qui
concerne les impôts directs et le plus bas au niveau des impôts indirects.
Même le Japon, où la pression fiscale est nettement moins forte que
dans notre pays, a procede à un rééquilibrage en diminuant l'impôt
direct et en augmentant par contre laTVA.

Au début du gouvernement Martens V, lorsque M.De Clercq était
ministre des Finances, les impôts ont encore été augmentés dans l'espoir
de diminuer le déficit budgétaire, mais on s'est rendu compte qu'il
s'agissait d'une erreur. Plus tard, quand M. Grootjans est devenu ministre
des Finances, la fiscalité a été diminuée par la loi du 1er août 1985.
J'estime qu'il faut continuer dans cette voie.La déclaration gouverne-
mentale nous annonçait l'instauration d'une commission royale d'harmo-
nisation de la fiscalité. Cette commission devait normalement déposer
son rapport au mois d'août, ce qu'elle n'a pas fait. Ce délai a ensuite
été prolongé jusqu'à la fin de l'année, mais, aux dernières nouvelles, le
rapport ne sera termine qu'au printemps prochain.J'espère, monsieur
le ministre, que cette commission ne connaîtra pas la même fin que celle
instaurée en 1935, présidée par M. Coart et dont le rapport final n'a
jamais été examiné. D'ailleurs, M. Eyskensapromisune réforme fiscale
pour l'automne et j'espère qu'il tiendra parole

Dans les mesures que vous nous annoncez, figurent le stock option,
les dividendes du travail ou rémunérations participatives, les fonds
communs de placement en capital à risque. Ces mesures me paraissent
très intéressantes.

Le stock option, par exemple, avait déjà été applique ilya deux ans.
Je constate qu'il est de nouveau d'actualité, ce qui signifie qu'il s'agissait

à l'époqued'unemesure beaucoup trop timide,davantage poussée actuel-
lement. Il apparaît que les mesures prises en matière de « défiscalité » sont
toujours trop peu importantes et connaissent une application morcelée.

J'en arrive à la mesure la plus importante, du moins ressentie comme
telle dans l'opinion publique, à savoir l'épargne-pension. Celle-ci est
absolument nécessaire pour éviter l'effondrement de la bourse, suite à
l'arrivée à terme des mesures Monory. Cette épargne-pension devra
renforcer les moyens desentreprises car, comme l'aditM.Eyskens, 80
p.c. de celles-ci disposent de moyens propres insuffisants. Je crains
toutefois que le montant proposé de vingt mille francs soit insuffisant
et je me permets de me référer à ce qui se passe en France. Le ministre
français, chargé de l'économie et des finances, M. Balladur, a demandé
à M. Eyskens de lui soumettre son projet d'épargne-pension et ila copié
presque textuellement, avec les points et les virgules, le projet belge, en
modifiant toutefois un element. Il a, en effet, porte le montant de 20 000
de nos francs à 10 000 francs français, ce qui représente environ 68 000
francs belges. Cette mesure provoquera un choc tellement important qu'il
attirera à la bourse des centaines de milliers de nouveaux actionnaires.

En Belgique, le montant proposé est trop faible mais je suppose qu'au
fil des années il sera augmenté, ce qui permettra d'attirer des masses
d'argent plus importantes à la bourse.

M. de Wasseige.- Il s'agit de 20 000 francs belges par personne.

M.de Clippele.- Cela représente donc 40 000 francs par ménage
mais, en France, ils'agitde 10 000 francs français par personne.

M. de Wasseige.- Ce n'est pas exact.

M. Verhofstadt, Vice-Premier ministre et ministre du Budget, de la
Politique scientifique et du Plan.- Les 10 000 francs français sont à
comparer aux 40 000 francs en Belgique. Ilest bien certain que ce
montant sera augmente à l'avenir. Il me semble plus utile d'établir la
comparaison avec les Etats-Unis, où existe un système d'épargne-pension,
l'individual retirement account, qui permet de déduire annuellement
230000 francs, etcettedéductibilité intervient après la simplification de
la fiscalité et la diminution des différentes dépenses fiscales. C'est une
bonne comparaison, me semble-t-il ?

M. de Wasseige.- Tout lesystème socialestdifférentauxEtats-Unis
et ilne faut pas comparer des choses quine sontpascomparables.

M. Verhofstadt, Vice-Premier ministre et ministre du Budget, de la
Politique scientifique etdu Plan.- J'admetsquenotresystèmen'est
pas tellement différent de celui de la France.

M. deClippele.- J'en arrive au quatrième point soulevé par M. Eys-
kens. Il s'agit du vieillissement de l'appareil industriel. Nous avons connu
dans le passe des capitaines d'industrie extraordinaires comme Solvay,
Empain, Bekaert ou Gevaert. Aujourd'hui,au contraire,nous constatons
un vieillissement du dynamisme industriel belge et on peut en rechercher
les causes.

M. deWasseige.- Ce n'est pas exact.

M. de Clippele.- Les chiffres sont là pour le prouver et j'énumère
quelquespoints.

D'abord, le manque de mobilité de la main-d'œuvre en Belgique est
dû au taux trop élevé des droits d'enregistrement, c'est-à-dire des droits
de mutation lors de l'acquisition d'un immeuble. Si un ingénieurde
Gand est déplacé à Liège, il est obligé de racheter une nouvelle maison
et ildoit payer 12,50 p.c. de droits d'enregistrement alors qu'aux Etats-
Unis, ce droit est limité à 1 p.c. La main-d'œuvre, aussi bien les cadres
que les employés ou les ouvriers, y changent plusieurs fois de domicile
au cours de leur carrière, alors qu'en Belgique les travailleurssont figés,
pour cette raison fiscale.

Ensuite, la fiscalité est exagérée. Elle se traduit par la fuitedes capitaux
vers l'étranger par centaines de milliards et aussi par la fuite des cadres.
Commentvoulez-vous qu'un industriel accepte encore de prendre des
risques car s'il ne réussit pas, il est pénalisé, mais s'il réussit, l'administra-
tion fiscale prélève la majoritédu fruitde son travail.

Enfin, lamultiplication du nombre des taux de TVA entraîne des
complications qui n'existent pas dans les autres pays.
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Mes propos souleveront sans doute des contestations à ma gauche,
mais il faut avoir le courage de le dire : si les organisations syndicales en
Belgique ont été, dans le passé, nécessaires et qu'elles le sontencore
aujourd'hui, elles doivent, puisqu'elles ont des droits, ce qui est tout à
fait normal, avoir aussi des obligations et des responsabilités.

M. de Wasseige.- Et elles ne les exercent pas ?

M. de Clippele. - Je n'en ai pas terminé.

M. de Wasseige.- C'est une question que jepose.

M. de Clippele.- Les organisations syndicales, en Belgique, n'ont
même pas la personnalité juridique. On ne pourraitdonc pas les traduire
devant le tribunal si elles commettaient un dommage. En d'autres mots,
elles ont des droits, mais peuvent ne pas assumer leurs responsabilités.

M. de Wasseige.- L'association des notaires n'a pas la responsabilité
civile non plus !

M. de Clippele.- Je vous demande pardon, leConseilde l'Ordre
des notaires, par arrondissement, a une responsabilité prévuepar la loi.

M. Pataer.- Et les partis politiques ?

M. de Clippele. - Il ne tient qu'à nous qu'ils l'aient. Ainsi, l'un des
projets du PRL tend à accorder, comme aux syndicats, cette responsabi-
lité aux partis politiques.

M.de Wasseige.- Et c'est pour cette raison qu'ils ne sont pas
responsables ?

M. de Clippele.- En Belgique, le taux de syndicalisation est de 75
p.c.contre 20 p.c. aux Etats-Unis et 25 p.c. en France. Les industriels
étrangers interrogés manifestent une véritable allergie devant cette trop
grande force des syndicats, trop grande compte tenu du fait qu'ils n'ont
pas la responsabilité civile.

Enfin, et j'en terminerai par là, la Belgique souffre d'un manque d'un
grand marché européen. Nous restons enserrés dans nos frontières, dans
un marche des changes, avec une fiscalité differente d'un pays à l'autre.
Nous sommes à l'aube de la troisième révolution industrielle et je crains
qu'à continuer ainsi, nous ne la rations. C'est la raison pour laquelle je
demande au gouvernement, puisque, dès le 1er janvier, la Belgique
assurera la présidence de la CEE, que notre pays fournisse l'effort
nécessaire pour parvenir à cette libéralisation du marché des changeset
à l'harmonisation de la fiscalité de manière à créer un nouveau climat
de confiance et afin que les travailleurs, employés et cadres se rendent à
nouveau compte qu'il faut œuvrer avec dynamisme pour sortir le pays
de la crise économique où il se trouve. (Applaudissementssur lesbancs
de la majorité.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Vervaet.

De heer Vervaet.- Mijnheer de Voorzitter, vandaag de dag komt
Brussel opnieuw scherp in de belangstelling. Dit moet ons verheugen.
Wij verdedigen de stelling niet dat de tijd in het voordeel speelt van wie
of wat ook. Wie? De Vlamingen, bijvoorbeeld. Wat? Hetschrijnende
voorbeeld van de verpaupering van het stadsweefsel. Terwijl de twee
Gemeenschappen, de Vlaamse en de Waalse, hun eigen gang gaan,
weliswaar met vallen en opstaan, blijft de hoofdstad in de sukkelstraat
gelogeerd. Inderdaad, Brussel isals eigenheid in hetBelgische bestel
gegroeid en het is dan ook de evidentie zelf dat de beheersstructuren van
de andere gewesten niet zonder meer op de hoofdstad kunnen worden
gekopieerd. De Brusselse realiteit vergt een bestuurlijke vertaling in een
sui generis-statuut met een drievoudig doel.

Het eerste doel is de al te grote spanning weg te nemen tussen het beslag
dat lokale aangelegenheden leggen op de respectieve gemeentebesturen en
de aandacht vereist voor grootstedelijke problemen. Het spreekt vanzelf
dat deze spanning groter dreigt te worden met de komst van de Europese
instellingen, waarbij ik specifiek denk aan de aanpassing vandeSchu-
manbuurt.

Het tweede doel is Brussel op te stellen als een waarachtige hoofdstad
voor de beide gemeenschappen. Brussel moet als hoofdstedelijk gebied
het bindteken worden tussen Wallonie en Vlaanderen. Dan pas zal het
een kans krijgen om te schitteren als Europees knooppunt.

547

Het derde doel is Brussel te behouden als stad voor zijn eigen burgers.
Zowel de Vlaamse als de Franstalige burger moet nauw worden betrok-
ken bijhet bestuur en dit op voet van rechtsgelijkheid. Alleen uit
dit oerdemocratisch beginsel, de efficiënte relatie tussen bestuurden en
bestuurders dus, kan Brussel geen derde gewest worden. De nieuwe PVV-
optie om onder andere een aantal bevoegdheden door te schuiven naar
een nationaal minister is volgens mij in wezen een ondemocratische
stelling omdat de kloof tussen gemeentenaar en bestuurder, in dit geval
een minister, tegroot wordt.

De heer Verhofstadt, Vice-Eerste minister en minister van Begroting,
Wetenschapsbeleid en het Plan. - Met de Agglomeratieraad zeker niet?

De heer Vervaet.- Door de agglomeratieraad zeker niet, want dit is
een tussenniveau.Ik kom er straks op terug. .

De heer Verhofstadt, Vice-Eerste minister en minister van Begroting,
Wetenschapsbeleid en hetPlan.- De Agglomeratieraad overkoepelt
toch de 19 gemeenten. Kan u mijhet verschil uitleggen tussen een
Agglomeratieraad boven de 19 gemeenten en een Executieve boven
diezelfde 19 gemeenten ?

De heer Vervaet.- Waarom verkoopt u al die arrogantie daarrond,
mijnheer de Vice-Premier ?

De heer Verhofstadt, Vice-Eerste minister en minister van Begroting,
Wetenschapsbeleid en het Plan.- Ik heb de jongste weken eerder
arrogantiegehoord uit uw richting en ten opzichte van andere personen.

De heer Vervaet.- De hamvraag is natuurlijk ofu nu spreekt als
Vice-Premierofals lidvandePVV.

De heer Verhofstadt,Vice-EersteministerenministervanBegroting,
Wetenschapsbeleid enhet Plan.- Als lid van het Parlement.

De heer Vervaet.- Dus met politieke verantwoordelijkheid.

De heerDesmarets.- Het verwondert mij dat de Volksunie nu de
Agglomeratieraad verdedigt.

De heer Vervaet. - De opvang en de inpassing van het grote aantal
buitenlanders, van welke herkomst ook, in onze stad kan pas efficiënt
en humanitair worden gerealiseerd wijk- en schaalgebonden, in onmid-
dellijke relatie met het lokale bestuur. Volgens de Volksunie bestaat er
een ernstige kans om deze drie doelstellingen waar te maken langs de
idee van de agglomeratievorming om. Duidelijker kan het niet. Het
volstaat de wet van 26 juli 1971 houdende de organisatie van de agglome-
raties aan te vullen en te verbeteren om tot een specifiek en doeltreffend
statuut voor de hoofdstad te komen.

Er groeide trouwens een consensus tussende Vlaamse partijvoorzitters
over een gezamenlijke Vlaamse strategie. De Brusselse agglomeratie werd
gekozen als invalshoek voor de realisaties van de algemeen erkende
Vlaamse basisbeginselen. Dit om vier redenen : Ten eerste, de agglomera-
tiewetgeving beantwoordt aan de vereisten van de gewenste hoofdstede-
lijke functie. Het hoofdstedelijk gezag blijft een ondergeschikt bestuur
en biedt toch de weg om de grote problemen,die de gemeenten niet
aankunnen en een samenhangend beleid vereisen, resoluut aan te pakken
op hetagglomeratieniveau: bijvoorbeeld de urbanisatie, het leefmilieu,
de huisvesting en het reuzegroot migrantenprobleem. Ten tweede, de
grondwettelijk erkende tweeledige gemeenschapsvorming kan eenvoudig
tot in dehoofdstad worden doorgetrokken via de taalgroepen van de
raad en de cultuurcommissies. Ten derde, de pariteit in het hoofdstedelijk
college is reeds wettelijk verworven. Ten vierde, de beslissingsmacht
wordt uitgeoefend door middel van besluiten en verordeningen en niet
via decreten, zodat dederde autonome gewestvormingwordtomzeild.

De PVV heeft onloochenbaar gelijk wanneer ze zegt dat de agglomera-
tie is mislukt. Dit moet echter een vaststelling blijven en mag zeker geen
anti-argument worden. Het slechte beheer en het politieke misbruik van
de agglomeratie door de Franstaligen betekenen niet dat de structuur
slecht zouzijn.Enkelewijzigingen kunnen trouwens de structuur verbete-
ren en de Vlaamse psychologische afkeer doen omslaan.

Zo kanbijvoorbeeld de benaming worden veranderd in « hoofdstede-
lijke raad ». Zo moet bijvoorbeeld de verkiezingsprocedure veranderen
om de trucage van 1971 ongedaan te maken. Deze omvat: eentalige
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kandidatenlijsten en poolvorming; waterdichte controle over de taalaan-
horigheid van de kandidaten; dubbele meerderheid in de taalgroepen
van de raad; bevoegdheidspakketten voor de leden van hetcollege;
afwisseling van het voorzitterschap. De overheveling van bijkomende
bevoegdheidsmateries van gemeenten naar agglomeraties gebeurt zoals
in de bestaande wetgeving is voorzien. Zo kunnen de taalgroepen en de
cultuurcommissies bevoegd worden over deculturele en persoonsgebon-
denaangelegenheden die thansdoordegemeentenwordenuitgeoefend.

In hetwetsvoorstel van VicAnciauxwordenbovendien de bevoegdhe-
den van de Brusselse Executieve, conform de bepalingen vandeagglome-
ratiewet, naar de agglomeratie overgebracht. In de centrale regering
kan een Brusselse Executieve blijven bestaan, speciaal belast met de
uitoefening van de voogdij en de eventuele ontwerpen van kaderwetten.
U hoort het, er zit werkelijk muziek in dit voorstel.

Mijnheer de Vice-Eerste minister, voeg daarbij dat aan beide zijden
van de taalgrens de laatste jaren zonder twijfel een nieuw geloof in onze
hoofdstad is gegroeid. In Vlaanderen was dit vroeger niet evident, nu
wel. Dit nieuwe geloof kan bergen verzetten.

Mijnheer de Vice-Eerste minister, het is de hoogste tijd dat uw regering
de officiële start geeft voor een definitief gesprek over Brussel. In dit
verband verwijs ik graag naar het voorstel van collega Chabert. Ik citeer
De Standaard van 24 juli 1986: «Senator Chabert stelde voor, een kleine
groep van parlementsleden, met de steun van de regering, met een
opdracht over het statuut van Brussel te belasten. Deze groepzou « vanaf
nu tot uiterlijk einde mei van volgend jaar » een voorstelvan statuut
formuleren. Chabert is van mening dat best wordt uitgegaan van de
bestaande wet op de Agglomeratieraad, dat de negentien gemeenten tot
zes - maximaal acht - terugbrengt (met daarboven een krachtige
Agglomeratieraad) en dat voor de migranten een Hoge Commissie wordt
aangesteld. » Eindecitaat.

Voorzitter, mijn partij wil aan dit voorstel volgaarne meewerken op
een positieve wijze, met inzicht en met doorzicht, zonder passies, wetend
van bukken noch buigen. (Applaus op de banken vandeVolksunie.)

M. le Président. - La parole est à M. Desmarets.

M. Desmarets.- Monsieur le Président, selon la tradition parlemen-
taire, l'examen du projet de loi contenant le budget des VoiesetMoyens
nous permet d'aborder les problèmes budgétaires et aussi ceux de politi-
que générale. M'inscrivant dans cette tradition, en qualité de porte-
parole du PSC, j'aborderai quelques problèmes d'actualité.

Je ne vous étonnerai pas en vous disant que mon parti appuie la
politique menée depuis quelques années par le gouvernement. Pour avoir
connu les difficultés budgétaires des années 1979, 1980 et 1981, je peux
mesurer combien était necessaire un redressement de notre situation
financière. Nous apprécions donc les efforts effectués par le gouverne-
ment actuel et par celui qui l'a précédé dans la voie de l'indispensable
redressement budgétaire, qui, si'il a été mené rapidement et peut-être
trop durement, comme on le fait remarquer parfois à gauche, est encore
insuffisant.

De surcroît, l'expérience a démontré que nous ne sommes pas encore
au bout du tunnel. Cependant, la population a été appelée à des efforts
exceptionnels au cours des dernières années. Jamais les charges fiscales
et parafiscales n'ont été aussi élevées dans notre pays. C'est un paradoxe,
pour un gouvernement de centre droite, que de se résigner à des mesures
aussi sévères et qu'en dépit de nombreux efforts, l'objectif visé n'ait pas
encore étéatteint

Dans ses divers exposés, le ministre du Budget n'a pas caché que le
solde net à financer, que le gouvernement Martens V voulait réduire à
6,9 p.c. du PNB en 1985, est encore hélas à 11,5 p.c. L'objectif a été
quelque peu réduit et repousse dans le temps puisque le solde net à
financer, si le plan actuel du gouvernement est réalisé sera ramené à 8,1
p.c. en 1987.

Comme beaucoup l'ont indiqué, nous ne sommes pasau bout de nos
efforts. Même si nous atteignons l'objectif proposé pour 1987 et les
années suivantes, nous restons très largement au-dessus d'une moyenne
européenne qui, d'ailleurs, se réduit également.

L'effort indispensable, qui s'est traduit par un pouvoir d'achat diminué
dans toutes les couches de la population, s'est étalé dans le temps. Nous
ne sommes pas, je le répète,auboutdu tunnel.

L'objectivité oblige à reconnaître que la crise a été bien plus profonde
et plus longue que ne le croyaient les plus pessimistes. L'effort de
redressement est beaucoup plus important qu'on le supposait. Lorsqu'en

1980-1981, j'étais ministreduPlan, leBureau indiquaitqu'onpouvait
espérer sortir du tunnel dans les années 1985. Cette échéance est reportéeà 1990,voireau-delà.

L'ampleurdes déficits fondamentauxde l'économiemondiale etdes
finances publiques, essentiellement auniveau des échanges dans lesEtats
occidentaux,est telleque de nombreuses années seront nécessaires pour
remonter la pente.

Qu'on soit membre de la majorité ou de l'opposition, il ne faut pas
sedissimulerla réalité.Lapirepolitiqueestcellede l'autruche.Pour
rétablir les équilibres fondamentaux, un effort important, long et cons-
tant est indispensable.

J'apprécie que, par la bouche de M. Spitaels, le Parti socialiste ait, en
presentant des plans et des contre-plans, bien voulu reconnaître l'ampleur
du phénomène. Le plan Spitaels portant sur 120 milliards constitue un
progrès intellectuel.

Mme Truffaut.- Merci, monsieur Desmarets.

M.Desmarets.- M.Spitaels,qui l'appréciedifféremment- quand
on se trouvedans l'opposition,on faitpreuvedemoins devolontarisme
- reconnaît néanmoins qu'un effort doit être accompli.

M.deWasseige.- Il faut redresser ce que vous avez détruit. Vous
connaissez les résultats. Ladette publiquea doublésous lesgouverne-
mentsMartensV etVI.

M. Desmarets.- J'ai indiqué tout à l'heure que le solde net à financer
que le gouvernement voulait ramener en 1985 à 6,9 p.c. était encore
aujourd'huià11,5 p.c .;donc jepartagepartiellementvotrepoint de vue.
J'ai pour ma part, depasse le temps, depuis que je suis au Parlement, où
je croyais comme d'autres- et peut-être êtes-vous de cette génération,
monsieur de Wasseige?- que tout doit être blanc ou que tout doitêtre
noir.

M. de Wasseige. - Si vous aviez été présent au moment de mon
intervention,vousneme parleriez pas de la sorte.

M. Desmarets.- Vous serez plus modeste, monsieur de Wasseige,
lorsquevousaurezparticipé à un Conseildes ministres, si cela vous
arrive un jour. Il faut tenir compte de la continuité du pouvoir.

M.de Wasseige.- Nous sommes toujours prêts.

M.Desmarets.- Vous êtes toujours prêts, comme les boy-scouts,
mais cela ne suffit pas. Il faut aussi la capacité politique et le courage
encettematièren'estpas largementrépandu

Vous dites que ladette a doublé et vous avez raison; les chiffres le
confirment.

M.de Wasseige.- Celanes'estpas fait tout seul.

M.Desmarets.- Ilexiste une certaine continuité du pouvoir. Des
déficits antérieurs devaientêtre résorbés. Certains de vos collègues, dans
les conseils du gouvernementdont j'étais,n'ontpas toujoursmanifesté
à cet égard la volonté politique que je retrouve maintenant partiellement
dans lechef de M. Spitaels.

M. de Wasseige. - Qui était Premier ministre ? Qui était ministre des
Finances ?

M. Desmarets.- Qui était ministre du Budget en 1981 ? Un socialiste.

M. de Wasseige.- Que s'est-il passé dans l'année 1981?

M. Desmarets.- J'ai vécu personnellement le drame de l'établisse-
mentdubudget de 1981, avec un Vice-Premier ministre qui avait votre
couleur. Je connais trèsbien la situation et ce n'est pas à moi qu'il faut
raconter toutes les miseres vécues à cette époque-la.

M. de Wasseige. - Ne mettez pas tout sur le dos du ministre du
Budget!

M. Desmarets.- Je ne dis pas cela. J'ai commencé mon discours en
soulignant que ces maux étaient beaucoup plus généralisés et que le
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gouvernement et la majorité actuels n'ont pas pu s'en sortir aussi vite
qu'ils ne l'avaient espéré, malgré l'effort entrepris.

Comme Albert Camus, je dirai que s'il y a un parti composé de ceux
qui ne croient pas avoir toujours raison, je suis de ce parti-là. Les
maux sont partagés, les responsabilités aussi. Ainsi, les manifestations
étudiantes de Paris ont prouvé que c'est l'ensemble de la classe politique
qui est maintenant mise en cause parce que c'est elle qui ne parvient pas
àdominer la crise économique grave dans laquelle nous sommes plongés
depuisdes années. Qu'on soit de gauche ou de droite, il sied donc d'être
particulièrement modeste.

M. Moureaux. - Vous êtes drôlement moins arrogant qu'en 1981.

M. Desmarets. - Je n'ai jamais été très arrogant dans ce domaine-
là. Devant la crise économique extraordinaire dans laquelle nous sommes
plongés depuis le choc pétrolier et même avant, depuis 1973, nous
avons à être très modestes tant comme hommes politiques que comme
économistes. La crise économique est aussi la crise de la doctrine écono-
mique. On a tout essayé. Il faut maintenant convenir entre nous que la
remontée est beaucoup plus difficile que la descente, beaucoup plus
longue et plus ardue et que nous avons à faire un énorme effort.

Je voudrais que l'opposition soit convaincue- j'ai vu dans le contre-
plan Spitaelsune première indication allant dans ce sens - que nous
avons aussi à poursuivre un effort dans le domaine des dépenses publi-
ques. Je veux rendre ici un hommage au gouvernement et, plus particuliè-
rement, à son Vice-Premier ministre et ministre du Budget qui, avec une
extraordinaire persévérance - que l'opinion publique lui reconnaît, si
j'en crois les sondages-,poursuit cette tâche de contraction inévitable
des dépenses publiques. Nous avons atteint un degré de dépenses publi-
ques supérieur à 60 p.c. qui nous rapproche du plus libéraldespaysde
l'Est, la Hongrie. Ce n'est pas une performance! Il convient de se
demander si nous sommes tout simplement à même de payer un tel
effort. Toutes les couches de la population conviennent qu'elles sont trop
lourdement chargées d'impôts et de cotisations fiscales et parafiscalesde
tout genre. Dès lors, un effort de contraction des dépensesmeparaît
indispensable.

J'ajoute que je suis de ceux qui, dans ce Parlement et dans mon parti,
ont défendu les pouvoirs spéciaux. Je l'ai dit à plusieurs reprises.

J'ai défendu le plan de Val-Duchesse. J'espère, monsieur le ministre
du Budget, qu'il sera exécuté et respecté dans toutes ses composantes,
dans ses objectifs majeurs en tout cas. Je souhaite qu'au budget control,
pour parler franglais, qui aura lieu en mars, si jeneme trompe,vous
pourrez constater l'exactitude de votre budget 1987.

M. de Wasseige. - On verra!

M. Desmarets.- J'entends recevoir avant le vote final de lundi la
certitude de l'exécution du plan de Val-Duchesse. Je voudrais qu'ilme
soit confirméque l'objectifde8,1p.c. sera atteint.Au terme despouvoirs
spéciaux que vous n'aurez plus et que vous n'entendez plus obtenir, il
faut que vous puissiez nous dire, après le budget control de mars
prochain, que le budget 1987 sera respecté.

Je rappelle, pour en terminer avec le chapitre des dépenses, quenous
devons absolument faire ensortequenotresoldenetà financerdiminue.
J'espère donc, je le répète, recevoir cette quasi-assurance avant le vote
final de lundi.

J'en viens à un deuxième point qui concerne les recettes. Celles-ci ont
atteint des montants records en fait de charges pour les contribuables.

M. de Wasseige. - Pour certains des contribuables.

M. Desmarets.- Mme Delruelle nous disait hier que notre pays
occupait la troisième placeà cet égard parmi les paysde l'OCDE. C'est
un triste record que cettemédaille debronze.Je voudraisque la gauche
en convienne ...

M. de Wasseige.- Mais nous en convenons, monsieur Desmarets,
pour les revenus professionnels.

M. Desmarets.- Monsieur de Wasseige, je vous ai pieusement écouté
hier sans vous interrompre. Je vous écoute toujours très longuement en
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commission des Finances. Alors, je vous demande la grâce de m'écouter
pendant une vingtaine de minutes. Je ne suis généralement pas aussi long
que vous.

M.deWasseige.- Moiaussi,jevousécoutetrèspieusement.(Sou-
rires.)

M.Desmarets.- Monsieur leVice-Premier ministre, vous avez relancé
l'économie. Il faut trouverunesolution fondamentaleànosproblèmes
par une politique d'expansion, de relance, notammentduproduitnatio-
nal brut. Pour cela le dynamisme est nécessaire. Comment voulez-vous
faire preuve de dynamisme si les entreprises, bien qu'elles enregistrent
une amélioration, mais aussi les différents travailleurs, les cadres, le
personnel de maîtrise, les ouvriers qualifies, tous enfin subissent des
taxations telles qu'il n'y a plusguère d'intérêt à entreprendre ?

Il faut revenir sur ce point. Monsieur le Vice-Premier ministre, j'espère
qu'on vamettre un terme à la cotisation de solidarité. Nous souhaitons
tous qu'il n'y ait plus d'inflation; c'est d'ailleurs un des grands résultats
atteints récemment par nos economies occidentales. Dès lors, la cotisa-
tionde solidarité nese justifie plus. De même, les cotisations supplémen-
taires à l'Onem sont, en fait, de la parafiscalité. Avant toute grande
réforme fiscale qu'onnous annonceet qui j'espère interviendra prochai-
nement, pourquoi ne pas supprimer les cotisationssupplémentaires par
lesquelles, au-delà de certaines sommes, une taxation de 100 p.c.peut
être atteinte ?

Nous attendons donc une réforme fiscale importante. Nous espérons
qu'elle s'accompagnera d'une charte de l'assuré social, prévue par la
déclaration gouvernementale. Nous croyonsqu'uneffortdoitêtre réalisé
dans le domaine de la réforme fiscale, dans le respect, bien entendu, de
nos objectifs budgétaires qui doivent être atteints.

Encequi concerne le solde net à financer, sujet que j'ai déjà abordé,
je m'adresserai tout spécialement à M. de Wasseige bien qu'il soit absent
pour le moment. Je suis d'accord avec ce dernier qui a plaide, tant en
séance publique qu'en commission, pour une plus grande indépendance
du pouvoir politique et, notamment, du ministre des Finances à l'égard
des banques. Dieu sait si le jacobin que je suis, de tempérament (sourires)
sinon de naissance, est pour la preeminence du pouvoir politique. Mais,
si vous voulez être indépendant des banquiers, n'ayez pas une dette de
plus de 6 milliards, tous pouvoirs publics confondus! Alors seulement,
le ministre des Finances pourra négocier en toute indépendance avec
eux.

Aujourd'hui, lepouvoir politique està genouxdevant lesbanques-
quiconque est au fait des problèmes de trésorerie vous ledira -, ilmendie, en Belgique ou ailleurs, en dollars, en deutsche Mark ou en
livres sterling; il invente tous les systèmes possibleset imaginablespour
payer ses échéances de fins de mois. Comment voulez-vous dès lors
qu'avec de telles dettes le ministre des Finances ne doive pas passer par
les fourches caudines dumondebancaire?

La gauche, plus que la droite, a intérêt à voir le solde net à financer
diminuer drastiquement et rapidement et donc à soutenir la politique
menée en particulier par MM. Eyskens et Verhofstadt, afin que le pouvoir
politique puisse retrouver son indépendance, ses moyens d'action et
- point sur lequel je veux insister - mener une véritable politique
d'expansion dont nous avons besoin et qui constitue la seule solution
valable positive, fondamentale et definitive pour sortir le pays de la crise.
Mais le point de passage obligé se trouve dans les efforts drastiques-
que nous espérons limités dans le temps- de réductionde notredéficit
des finances publiques qui nous permettront de mener par la suite une
politique de relance industrielle.

Des propositions, autres que sociales, ont été présentées mais, malgré
tout le merite de M. Hansenne et de son imagination debordante, la
vraie solution, c'est la relance de l'économie. Le temps est loin où le
Club de Rome se prononçait pour une croissance zéro. Nous avons vu
ce qu'il en était et j'espère que tout le monde a compris la leçon : les
problèmes de croissance fondamentale de l'économie sont bien plus
faciles et agréables à résoudre que ceux de la croissance zéro. J'appelle
de tous mes vœux une relance de l'économie de notre pays et de notre
continent, afin que nous puissions repartir de l'avant.C'estdanscet
esprit que, comme ancien ministre de la Politique scientifique, j'appuie
le mouvement qui se manifeste a present dans notre pays pour une
relance de la politique scientifique,de la rechercheetdéveloppement.
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Je ne partage pas toutes les revendications du monde universitaire qui
doit, lui aussi, comprendre que nous sommes en période de crise. En
réalité, nous avons fait preuve, dans ce domaine, comme dans d'autres,
d'un excès de largesse au niveau de l'accès de tous à l'université, principe
démocratique s'il en est et que je soutiens mais l'entrée à l'université
doit, à mon sens, se faire sur la base de critères sélectifs et non de moyens
financiers.La capacité intellectuelle est, à mon avis, le seul vrai critère
d'accès à l'université.

Les turbulences auxquelles nous avons assisté ces jours derniers par-
tent, j'en conviens, d'un sentiment légitime d'inquiétude quant à l'avenir
du monde universitaire, bouché au niveau de nombre de disciplines. En
médecine, par exemple, on peut constater qu'un médecin généraliste est
installé quasi tous les 200 mètres. Vous comprenez, dès lors, les difficultés
qu'ils rencontrent pour gagner leur vie

Il est donc indéniable que des critères de sélection devraient intervenir.
Je me rallie, par ailleurs, entièrement aux revendications du monde

universitaire, non seulement des étudiants, mais aussi des recteurs, des
enseignants et des chercheurs, prônant le développement intensif de la
recherche universitaire en Belgique. Le rapport Albert, pour ne citer
qu'un exemple, indique clairement que la dimension nationale, même
dans de soi-disant grands Etats européens, est déjà dépassée, le vrai
niveau de la recherche scientifique se situant actuellement au minimum
à l'Europe. Il faut convenir que dans un pays comme le nôtre, la
double division, linguistique d'une part et idéologique de l'autre, entraîne
d'incroyables gaspillages dans le domaine de la recherche. (Signes d'ap-
probation de M. le ministre Verhofstadt.) Je l'ai vécu. Un saupoudrage
fait que la dimension est complètement ridicule. Il est, en effet, courant
de trouver un chercheur travaillant avec une dactylo!

M. Moureaux.- Il n'y a pas un seul gros ordinateuren Belgique
pour la recherche. Ne parlez pas de saupoudrage. Les chercheurs belges
sont contraints d'aller travailler à l'étranger.

M. Desmarets. - Je préférerais, monsieur Moureaux, qu'ils travaillent
enEurope.

M. Moureaux.- Mais ne parlez pas de saupoudrage régional lorsqu'il
n'y a même pas un seul équipement pour tout lapays.

M. Desmarets.- Monsieur Moureaux, vous n'avez ni tout à fait tort
ni tout à fait raison. Je souhaite donc qu'il y ait de plus en plus de
laboratoires européens de la recherche.

Je connais les Etats-Unis. Je suis allé tout récemment au Japon. Je
dois, hélas, reconnaître que nous serons définitivement battus si nous ne
comprenons pas très rapidement que le seul vrai niveau de la recherche,
pour les pays de notre continent, c'est l'Europe. Nos chercheurs doivent
dès lors être intégrés dans des programmes européens de recherche,
c'est l'avenir. Octroyer des subsides en cette matière aux universités de
Bruxelles, de Gand, de Liège, à la Kul, etc ., c'est gaspiller des milliards.

Le Parlement doit donc avoir conscience qu'il n'existe plus qu'une
seule dimension pour notre recherche, le niveau européen. C'est là que
réside la véritable solution.

De même, oserais-je dire, nous devrions également nous tourner vers
l'avenir dans des domaines cruciaux et controversés particulièrement à
l'heure actuelle; je vise les charbonnages de Campine et la politique en
matière de sidérurgie. Lors de la discussion, à la Chambre des représen-
tants, du budget de 1984 -et je n'éprouve aucun plaisir à vous communi-
quer cette réflexion -, j'ai déclaré, dans mon meilleur néerlandais, me
tournant vers mes collègues néerlandophones, à la grande colère de
certains et même de mon ami Willy Claes qui m'a interrompu: « Il ne
se passera pas deux ans avant que les Flamands n'attrapent le problème
des charbonnages de Campine en pleine figure »- permettez-moicette
expression un peu brutale- «et ne regrettent la régionalisation finan-
cière des secteurs nationaux. » Nous y sommes. J'ai eu, hélas, raison.

De heer Van In. - Ik ga niet akkoord met wat u zegt.

De heer Desmarets.- U gaat dat niet kunnen betalen. Dat is onmoge-
lijk.

Le Limbourg, qui connaît d'autres drames et ne méritait pas cela,
devra procéder aux indispensables assainissements, hélas ! draconiens.

Je regrette, quant à moi, que ce domaine ne soit plus de compétence
nationale. A mes yeux, la solution se situe au niveau européen, mais il
est évident que subsiste une responsabilité nationale. Ce n'est pas de

gaieté de cœur qu'on peut envisager les problèmes sociaux que connaîtra
la population limbourgeoise, dont je suis solidaire. J'espère qu'on trou-
vera des solutions, même boiteuses, etque les solidarités nationales
continueront à jouerdans les deux sens.

Au plus fort de la crise de Cockerill-Sambre, j'ai déclaré un jour au
Limbourg que 50 p.c. de la production, et donc du travail des charbonna-
ges du Limbourg, allaient à la sidérurgiewallonne.Lessolidaritéssont
donc plus profondes qu'on ne le croit parfois.

Quant aux droits de succession, j'espère qu'ils finiront par être attri-
bués à Bruxelles. La Région bruxelloise ne vit pas de problèmes similaires
à ceux de Cockerill-Sambre ou des charbonnages de Campine, mais
connaît ceux des immigrés, des vieux quartiers, du déficitdes finances
communales aggravé encorepar la réductionduFonds des communes.

J'espère donc qu'une solidarité triangulaire jouera dans les prochains
jours avec la plus grande équité. Les Bruxellois ont aussi leurs droits.

J'en viens à ma double conclusion. Je souhaite que nous soyons
davantage tournés vers l'avenir et le grand large. « Les colonies sont
faites pour être perdues », disait Montherlant, mon auteur préféré. Depuis
que la Belgique a perdu le Congo, depuis 1960 donc, elle s'est misérable-
ment recroquevillée. Elle s'enfonce dans ses contradictions communau-
aires.

Ainsi que je viens de vous le dire, je reviens du Japon où, pendant dix
jours, on ne m'a jamais parlé de la Belgique qu'en termes communautai-
res. Happart est connu à Tokyo et dans des îlots du Pacifique dont
j'ignorais l'existence! Dans le China Post, j'ai lu, à la une, un article
d'une journaliste de l'agence Reuter qui expliquait que mon collègue
folklorique de la Chambre, M. Massart, venait de créer un mouvement
qui paraissait important, que, de ce fait, la Belgique allaitse diviser en
deux et que M. Massart et ses nombreuses troupes allaient rejoindre la
France. Pendant toute la journée, les officiels que j'ai rencontres m'ont
demandé, avec des mines apitoyées, si la Belgique allait « sauter » et si
j'allais choisir de rejoindre la grande Neerlande ou la France. Le tort
que font nos querelles communautaires à notre image à l'étranger est
extraordinaire et se mesure difficilement en termes de commerce exté-
rieur et deproduit national brut. J'ai un fils qui vit depuis deux ans à
Los Angeles. Il m'a signalé que, depuis son arrivée, la Belgique avait
occupé à deux reprises la « une >> dans le Los Angeles Time, la première
fois concernant l'affaire du Heysel et la seconde fois, récemment, au
sujet de M. Happart. Il est dramatique de penser que notrepays n'est
plus connu à l'étranger que pour ses échecs.

M. de Wasseige.- Pourquoi est-ce dramatique ?

M. Desmarets. - Un sondage que j'ai lu tout récemment, relatif à
l'image que se font les autres pays de la Belgique, situe celle-ci dans la
zone grise.

M.Moureaux.- Ne seriez-vouspas occupé à faire leprocèsdu
gouvernement,monsieur Desmarets?

M. Desmarets.- Non, c'est plus grave que cela. Les étrangers ne
savent plus très bien ce que représente notre pays en réalité et ne
connaissent que nos querellescommunautaires.

Je vous rappelle que nous sommes à la veille d'assumer la présidence
duConseil des ministresde laCommunauté européenne, ce quiconstitue
une chance unique pour notre pays. En effet, suite aux événements
récents survenus aux Etats-Unis et après l'échec de Reykjavik, un vide
incroyable vient de se créer à Washington et l'Europe a la chance énorme
de pouvoir prendre la place qui lui revient dans le monde. Je souhaite
que la Belgique, qui a si bien présidé l'Europe il y a quelques années, le
fasse avec un plus grand prestige, j'espère qu'elle fera preuve d'une
énergie telle qu'elle retrouvera sa place sur le plan européen et qu'elle
amènera l'Europe à récupérer la sienne au niveau mondial et notamment
dans le domaine de la défense; en tant qu'ancien ministre de la Défense,
je me permets d'ajouter ce point. En effet, en ce qui concerne la défense,
je prends la liberté de vous dire, monsieur le ministre, que vous vous
êtes montre dur à l'égard de ce budget. C'est la guerre pour tout le
monde : les régions, les communautés, les communes, mais aussi pour la
défense,quia également été victime de l'effort en matière de restrictions
budgétaires.Jepensepourtantquenousdevons respecter laplacequi
nous est indiquée par les accords Otan. A ce sujet, je m'inquiète lorsque
j'entends certains leaders de lamajorité affirmer qu'il faudrait revoir nos
engagements. Il y a quelque temps, au Congrès américain, j'ai pu prendre
connaissance d'un rapport qui contenait la phrase suivante: Belgium is



Sénat - Annales parlementaires- Séances du samedi 20 décembre 1986
Senaat- Parlementaire Handelingen - Vergaderingen van zaterdag 20 december 1986

theweakest point in Central Europe. Récemment aussi, je me trouvais
dans un très savant institut de stratégie et de défense londonien, selon
lequel, en cas de malheur, l'attaque aurait lieu à la jonctiondesforces
belges et britanniques.

M. de Wasseige. - Comment le sait-on?

M. Moureaux.- - Si cette prévision vaut celles de l'état-major en 1940,
tout va bien !

M. Desmarets. - Je puis vous dire, monsieur de Wasseige, qu'on sait
un certain nombre de choses !En fait, notre effortdedéfensen'estplus
à la mesure de nos ambitions européennes et atlantiques. Ilexistedes
conservateurs dans ce domaine, comme partout ailleurs. Je reconnais
que certaines structures devraient éventuellement être modifiées. Je veux
simplement attirer l'attention sur le fait qu'il ne peut être question de
diminuer notre effort dans le domaine de la défense, pour laquelle la
Belgique dépense environ 100 milliards paran.Ilest intéressantdenoter,
par comparaison, que 80 milliards sont dépensés chaque annéeen jeux
et paris. Il me semble donc qu'un montant de100milliardspourassurer
le respect de la liberté, de la démocratie et de notre existencemême
constitue un devoir fondamental et que ce prix n'est pas exagéré.Je
souhaiterais qu'à l'issue des années maigres de 1986 et 1987 nous remplis-
sions notre devoir dans ce domaine-là aussi, en permettant progressive-
ment à la Belgique, tant sur le plan européen quesur leplan atlantique
de retrouver une partie de son prestige perdu.

Notre situation économique et budgétaire difficile, ainsi que nos
problèmes communautaires sans fin ont incroyablement terni l'image de
la Belgique à l'étranger.

J'en appelle à une politique de rigueur budgétaire, qui doit être
maintenue de manière à nous permettre de sortirdenosdifficultésetde
retrouver l'indépendance et l'autorité politique et financière nécessaires,
mais j'en appelle surtout à une politique d'expansion économique,
notammentsur le plan européen, ainsiqu'à unepolitiquededéfense
dans le cadre atlantique qui permettent à la Belgique de mériterencore
d'êtreconsidérée comme un paysvalable etqui demeurepour l'avenir
celui où les jeunes souhaiteront entreprendre leur carrière, s'établir,
assurer leur avenir et faire en sorte que ce pays continue à exister.
( Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Schoeters.

De heer Schoeters. - Mijnheer de Voorzitter, de financiële participatie
van werknemers in het ondernemingsbeheer is opnieuw zeer actueel
en het initiatief daartoe komt uitsluitend uitde patronaal-politieke
invloedssfeer. Aan werkgeverszijde wordt inderdaad meer druk uitgeoe-
fend, om op wettelijke of conventionele manier verschillende maatregelen
van medebeheer en participatie tot stand te brengen.

Tijdens Martens V werden reeds enkele schuchtere pogingen op dit
terrein ondernomen, maar nu heeft minister Maystadt, in overleg metzijn
collega ministerEyskens, metzijnnieuw ontwerpschijnbaardefinitiefde
knoop inzake de zogenaamde stimulering van de risico-arbeiddoorge-
hakt

De overheid zet ook de politiek verder inzake de fiscalisering van de
verschillende vormen van overheidssteun.

Bij de beoordeling van het wetsontwerp in het kader van het fiscaal
beleid en het begrotingsbeleid, dient te worden vastgesteld, dat de fiscale
politiek de jongste jaren duidelijk werd gekenmerkt door een te snelle
invoering van vele niet-doordachte maatregelen.Doordeze improvisatie
moesten bepaalde maatregelen nadien worden afgeschaft. De maatrege-
len inzake de investeringsreserve moestenkort nahun invoering grondig
worden herzien. We denken ook aan de twee face-lifts inzake de coordi-
natiecentra. De verschillende bepalingen van het desbetreffende wetsont-
werp moesten wat de investeringsaftrek, de tewerkstellingszones en de
stock options betreft, eveneens worden aangepast.

Deze ondoordachtheid heeft vanzelfsprekend schadelijke gevolgen op
de investeringsbeslissingen, geeft tevens aanleiding tot nutteloze bijko-
mende kosten voor de staatsbegroting - denk aan de coördinatiecentra

-, verzwaart de fiscale administratie en schept een reëel risico van
overlapping.

Daarenboven is de bijkomende verhoging van de fiscale uitgaven, die
naar aanleiding van het wetsontwerp tot stand komt, niet in overeenstem-
ming met een van de doelstellingen van de regering om het overheidste-
kort in te dijken. De regering beperkt drastisch de sociale uitkeringen,
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deonderwijsuitgaven enalle kostendie met openbare diensten te maken
hebben, maar hier wil ze, zonder voorafgaand onderzoek, nieuwe fiscale
geschenken toekennen.

Meer in het bijzonder zouden we nu willen ingaan op het gedeelte
van hoofdstuk IIIvan het ontwerp, dat «stimulering van de risico-
arbeid»heet, namelijk op artikel 22 over aandelenopties en op artikel
23overdewinstgevende bezoldigingen.

Debedoelingvan artikel22 iseen aantal lacunes, oorspronkelijk
vervat in artikel 45 van de programmawet van 27 december 1984, weg
te werken. De bepalingen van artikel 22 zijn dan ook in hoofdzaak
technisch. Ik vermeld er een paar. De beperking dat enkel werknemers
die gedurende minstens 1 jaar tewerkgesteld waren in een vennootschap
opties kunnen krijgen, wordt opgeheven. Het stelsel wordt permanent
uitgevoerd,zodat1990 als einddatum vervalt. De vraag rijst dan wel wat
er gebeurt met opties toegekend voor 1985. De werknemer mag voortaan
een optie nemen op 20 pct. van de aandelen of deelbewijzen in plaats
van 5 pct. Er wordtgeen maximale termijn vastgesteld waarbinnende
optiemoetworden gelicht,enkeleen minimumtermijn van twee jaar in.
plaats van een jaar.Het totaal van de bedragen blijft beperkt tot 25pct.
van de bezoldiging en de vroegere bijkomende maximale grens van
500 000 frank valt weg. Het verplicht deposito bij de NBB wordt afge-
schaft; onder het vorige stelsel was dat 2 jaar.

Het is opvallend dat deze technische herziening- op één uitzondering
nametbetrekking totde beurs- en boekwaarde- vrijwel identiek is
aan de kritieken die door de Kredietbank werden geformuleerd, wat wel
eendubieuze indruk achterlaat.

Tevens dient ook te worden opgemerkt dat door het optrekken van de
maximumgrenzen van de aandelenopties in hoofde van de werknemers,
vooralde hogere inkomenscategorie verhoudingsgewijze meer aanspraak
zal kunnen maken op de aandelenopties en het daarmee gepaard gaande
fiscale gunstregime.

Wat de «winstgevende bezoldigingen >> betreft, het zogenaamde
arbeidsdividend, wordt in de memorie van toelichting de motivatievan
de minister duidelijk uiteengezet : « De koppeling van de bezoldiging van
dewerknemers aan de resultaten van de onderneming om als dusdanig
de binnenlandse vraag te verstevigen zonder dat hiervoor aan de produk-
tiekosten moet worden geraakt. » Essentieel is dat de winstverdeling
enkelvan toepassing is voor de werknemers die dat wensen en dat niet
aan de bestaande loonsystemen mag worden geraakt. De winstverdeling
slaat dus enkel op de toekomstige bezoldigingen of verhogingen en is,
zoals uitdrukkelijk bepaald, onderworpen aan sociale-zekerheidsbij-
dragen.

Op fiscaal vlak zal het arbeidsdividend op dezelfde wijze worden
behandeld als een dividend toegekend aan het kapitaal en zal het afzon-
derlijk worden belast tegen het tarief van de roerende voorheffing, met
name25 pct

Het wetsontwerp inzake de winstgevende bezoldigingen is in geen
enkelemate verbonden met het industrieel beleid en de bevordering
van de investeringen. Het geeft de indruk eerder een beperkte fiscale
hervorming na te streven dan een instrument te zijn van industriële
politiek, of een stimulering van het risicodragend kapitaal, of een
democratisering van de onderneming.

Indien een verlichting van de belastingdruk op de lonen noodzakelijk
is, dan moet die gebeuren in het kader van een globale belastinghervor-
ming. In dit verband dient de voorkeur te worden gegeven aan een
structurele hervorming van de personenbelasting, waarbij vooral de wijze
waarop het inkomen tot stand komt van belang is, en de vraag of het
wordt gevormd doorde arbeid van 1 of2personen. Dit impliceert volgens
ons een onmiddellijke en ruime verhoging van het decumulatieplafond,
terwijl de regering in haar plan slechts de verruiming van de « splitting»
inschrijft enenkeleen indexering vanhetdecumulatieplafondwil.

De democratische hervorming van de fiscaliteit zal met dit stelsel van
winstgevende bezoldiging nog moeilijker worden, vermits het arbeidsdi-
vidend hetzelfde fiscaal statuut zal genieten als de inkomens uit kapitaal.
Aangezien het de bedoeling is de produktiekosten per eenheid-produkt
niet zwaarder te maken, is de grondgedachte van de voorgestelde for-
mule,deglobalekosten van denettoverhogingen te drukken. Daarom
is het onlogisch, dat enkel de goed functionerende bedrijven daarvan
kunnen profiteren, en deze die er het meest behoefte aan hebbenniet. In
dat verband is ook de openbare sector totaal en ten onrechte uitgesloten.

Erwordt eenopzettelijke discriminatie ingebouwd onder gelijkwaar-
dige arbeidsprestaties, naargelang ze al dan niet in rendabele of onrenda-
bele bedrijven of sectoren worden verricht. Als de minister werkelijk de
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bedoeling zou hebben de koopkracht te ondersteunen door de belasting-
druk op de werknemers te verlichten, dan zou een afzonderlijk voorkeurs-
belastingtarief alle werknemers ten goede moeten kunnen komen.

Artikel 23 van het wetsontwerp regelt de inpassing van het arbeidsdivi-
dend in het fiscaal recht (artikel 16 van de wet van 28 december 1983) en
specifieert de begrippen « overeenkomst van winstdelende bezoldiging »,
« onderneming >> en « werknemer ».

Verder worden er volgende maxima voorgesteld: de winstdelende
bezoldigingen mogen niet meer dan 10 pct. van de winsten voor belasting
bedragen; het totaal per werknemer mag niet meer dan 10 pct. van zijn
bezoldigingen bedragen (de Koning kan dit percentage verhogen vanaf
het aanslagjaar 1991). Tenslotte wordt artikel 23 afgerond met een
opsomming van voorwaarden waaraan de winstdelende bezoldiging
moet voldoen. De belangrijkste hiervan is wel dat het arbeidsdividend
in geen geval een vermindering van het lopend loon van de werknemer
tot gevolg mag hebben. Zoals u weet heeft vooral dit artikel 23 van het
wetsontwerp-Maystadt veel- en misschien wel het meest - stof doen
opwaaien. Het advies van de Centrale Raad voor het bedrijfsleven toont
duidelijk aan dat juist omtrent het arbeidsdividend de meningen van
vakbonden en werkgevers lijnrecht tegenover elkaar staan. Daar waar
het de werkgevers erom te doen is de CAO's uit te hollen en het
arbeidsdividend naar de individuele sfeer te trekken, verzetten de vakbon-
den, vooral het ABVV en de socialistische coöperaties, zich resoluut
tegen het door Maystadt voorgestelde arbeidsdividend. De midden-
standsorganisaties daarentegen hopen in het arbeidsdividend een middel
te vinden om een belangrijk gedeelte van hun prestaties ook tegen het
tarief van 25 pct. te laten belasten.

De invoering van het arbeidsdividend is vanuit socialistisch oogpunt
ongetwijfeld een belangrijke, maar tevens gevaarlijke maatregel,omdat
rekening wordt gehouden met de loodzware fiscale druk op de inkomsten
uit arbeid die globaal slechts met 25 pct. worden belast. Op een inkomen
uit arbeid wordt nu reeds 25 pct. betaald als men meer dan 204 000
frank per jaar verdient! Deze maatregel zal onvermijdelijk sympathiek
overkomen bij degenen die de voordelen ervan kunnen genieten.

De maatregel inzake het arbeidsdividend zal ook de doorbraak worden
naar de flexibele loonvorming. Dit impliceert een grotere binding van
de arbeiders aan de onderneming, het doorbreken van de solidariteit
tussen de werknemers uit de privé-sector en de openbare sector, tussen
de werknemers van winstgevende en verlieslatende ondernemingen en
de non-profitsector. Zelfs binnen de onderneming zal antisolidariteit of
corporatisme ontstaan, omdat op individueel vlak overeenkomsten van
winstdeling kunnen worden gesloten. Het syndicaat zal nog moeilijker
dan nu kunnen optreden namens de hele werknemersgroep in de onderne-
ming

Daarenboven, aangezien het arbeidsdividend hetzelfde fiscaal statuut
heeft als dat van de kapitaalinkomens, zal de groep, die belangheeftbij
het behoud van dit fiscaal privilege toenemen,wateen latere fundamen-
tele democratische belastinghervormingzal bemoeilijken.

Er wordt met het arbeidsdividend geenszins een stap voorwaarts
gedaan in de richting van een verdere democratisering van de economie,
vermits niet wordt voorzien in een controlerecht voor de werknemers.
De winst kan door de werkgever al te gemakkelijk boekhoudkundig
worden gemanipuleerd.

Tenslotte willen we onze uiteenzetting afronden met enkeleslotbe-
schouwingen over het wetsontwerp-Maystadt :de stock options en winst-
deling hebben weinig te maken met het stimuleren van risicodragend
kapitaal of met industrieel beleid; het ontwerp heeft echter wel betrek-
king op loonbeleid en bedrijfsbinding, alsmede op het fiscaalbeleid.

Op het vlak van het loonbeleid staat het vast, dat het begrip « vaste
looneisen » wordt vervangen door « mogelijke toekomstige uitkeringen ».
Over het volume daarvan wordt alleen door de werkgevers beslist, omdat
zij het recht op investeringsbeslissingen, prijsbepaling en dergelijke
behouden.

Ditzelfde geldt voor de stock options, die maar interessant zijn indien
de meerwaarde kan worden verwezenlijkt

De inkomenszekerheid van de werknemer valt weg en er komt inko-
mensonzekerheid in de plaats, met alle gevolgen van dien voor de
consumptiemogelijkheden van het gezin.

Op het vlak van de fiscaliteit is het een feit, dat de nieuwe taxatievor-
men worden gevoegd bijhet geheel van de fiscale uitgaven, waarover
men het stilaan eens schijnt te worden dat hun aantal drastisch moet
wordenverminderd, in het kadervan het herstel van een rechtvaardige,
horizontale en verticale verdeling van de fiscale druk.

Het principe dient te gelden dat mensen met een zelfde inkomen, een
zelfde belastingdruk moeten ondergaan en dat, wie meer verdient, ook
zwaarder dient te worden belast.

We willen er de minister nog op wijzen dat, indien hij werkelijk de
koopkracht wil ondersteunen door de belastingdruk op de werknemers-
inkomens te verlichten,de instelling van hetarbeidsdividend niet het
meestgeschiktemiddel is- integendeel- maar dat hij, in een eerste
fase, voorafgaand aan een globalehervorming van de fiscaliteit,beter
het vakantiegeld of een gedeelte ervan tegen een voorkeurtariefzou
belasten.

Ditgebaar zou tenminste blijk geven van doeltreffendheid en rechtsge-
lijkheid die in het wetsontwerp totaal ontbreken. (Applausop de socialis-
tische banken.)

M. le Président.- La parole est àM. Taminiaux.

M.Taminiaux.- Monsieur lePrésident,pour intervenir dans le
domaine social à l'occasion du budgetde 1987, on nepeut,bien sûr,
éviter de répéter des choses qui ont été soulignées à plusieurs reprises
depuis ladéclarationgouvernementaledenovembre1985

A vraidirecependant, les dispositionsseprécisent et méritent donc
toute notre attention.

Sans doute aussi n'est-il jamais inutile d'aborder des problèmes de
fond qui semblent souvent mis sous l'éteignoir de l'austérité budgétaire.

Lorsque Val-Duchesse économise 52 millardsdans la cellulesociale,
cela se répercute immanquablement sur le budget de 1987 qui puisera
30 milliards en cette matière.

On nous prétend que ces mesures sont nécessaires afin de sauver la
sécurité sociale ... comme si, en supprimant les manteaux, on pouvait
tout aussi bien se prémunir du froid!

Nous nedisonspasqu'iln'ya rienà faire,maissauver lasécurité
sociale, c'est tenir avant tout compte de ceux qui, par leurs cotisations,
notamment, ont contribué à créer le droit social qui faisait notre fierté.

L'emploi est l'élément moteur de notre système, un système particuliè
rement grippé par l'existence d'un demi-million de chômeurs complets
indemnisés.

Et,danscedomaine,siun ministreannonce la réductiondunombre
de chômeurs, un autre en prévoit l'augmentation.

Pour ma part, je me référerai au rapport d'activité 1985-1986 de
l'Union wallonne des entreprises qui stipule : « L'évolutiondu marchéde
l'emploi risque d'êtrebien moinssatisfaisante dans les deux annéesqui
viennentqu'elle ne l'a été en 1984 et 1985. »

Satisfaisante ? Cela me laisse rêveur ...
Je cite toujours ce rapport : « Cependant, on peut espérer une relative

stabilisation du niveau du chômage- un peu au-delà de 500 000 person-
nes - grâce à la fois aux mouvements démographiques- faible crois
sance de la population active- et à la forte croissance pressentie des
investissements des entreprises qui consistent, plus que par le passé, en
investissements d'expansion. »

Mais qu'est-ce qu'une forte croissance ?
De ce même rapport, je tiens aussiàvous soumettred'autres réflexions

particulièrement intéressantes.
« L'austérité doit cependant rester compétitive. Ainsi, ilne faut pas

négliger le fait que l'écart entre l'objectif belge- ramener le déficit
public belge à 8 p.c. du PNB - et la moyenne européenne correspondante
- 5 p.c. en 1986 - ne se reduira pas sensiblement dans la mesure où
la plupart de nos voisins ont également engage depuis plusieurs années
des politiques d'assainissement des finances publiques. »

« Malgré une faible reprise de la consommation privée en 1986, le
marche interieur restera fort peu porteur et beaucoup d'espoirs reposent
sur lacroissance attendue de la demande dans les autres pays européens. »

On compte donc sur les autres, sur nos voisins pour absorber l'essentiel
de nosproductions, puisque, comme le rappelle l'Union wallonne des
entreprises: « La Communauté europeenne absorbe toujours près de
70 p.c. de nos exportations. » Et comme la présidence de l'Europe
reviendra, sous peu,à la Belgique, ily a du pain sur la planche!

Ces considérations de l'Union wallonne des entreprises sont révélatri-
ces quant au contexte européen dont il faut tenir compte pour établir
toute disposition à caractère économique et social et quant à la prudence
annoncée dans les mesures concernées.
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Il est évident que les décisions de Val-Duchesse marqueront un peu
plus à la baisse les revenus des ménages et donc l'alimentation de la
sécurité sociale. Cela a été répété à suffisance à cette tribune.

Le transfert des revenus des ménages vers ceux des entrepriseset de
la propriété ne peut aboutir qu'à un marché intérieur peu porteur.

La conclusion de l'Union wallonne des entreprisesa retenu toute mon
attention. Elle stipule: « Il est malheureusement prévisible que, malgré
l'arrêt de la dégradation rapide sur le marché de l'emploi en 1986, l'année
1987 n'enregistre plus d'amélioration notable au niveau du chômage. »
Mais est-ce véritablement d'arrêt qu'ils'agit oubien lecaractère rapide
de cette dégradation diminue-t-il ?

Cette analyse est d'ailleurs confirmée par la récente étude de l'Ires. Le
Soir du 16 décembre 1986 titre Apocalypse now en Wallonie. Tous les
indicateurs au rouge! Contrairement aux autres régions du pays, en
matière de consommation, la Wallonie est tombée à son niveau histori-
quement le plus bas depuis 1975. » Et selon lemême journal, « les freins
quipèserontà lasuite de Val-Duchesse ne laissent entrevoir qu'avec
difficulté un taux de croissance positif de l'économie wallonne en 1987 ».

Par ailleurs, je ne résiste pas à l'envie de citer aussi un extrait du
quotidien La Cité du 17 décembre 1986: « Un ménagesurcinq viten
insécurité d'existence et, contrairement à ce qu'on raconte, les allocations
sociales ne sont pas trop élevées; au contraire, sans elles, à la place d'un
ménage sur cinq en dessous du niveau de sécuritéd'existence,ilyen
aurait un sur deux. »

Le chômage est à la hausse depuis octobre et j'aidéjà à plusieurs
occasions attiré votre attention sur la situation des chômeurs. J'y revien-
drai dans quelques instants.

Auparavant, j'aimerais quand même vous livrerquelques réflexions
car, comme chacun le sait, c'est le problème de l'emploiquiest fondamen-
tal et c'est lui qui constitue la base de notresystèmede sécuritésociale.

Lorsque l'Union wallonne des entreprises annonce plus d'investisse-
ments d'expansion que par le passé, je me demande d'abord dansquelles
proportions les investissements potentiels seront réalisés, etparmi ceux-
ci combien contribueront à réduire la chute de l'emploi. Et on peut se
demander dans quelle mesure ils pourront compenser les investissements
de rationalisation qui ont eu et ont toujours la faveur des industriels
J'ai la conviction que ces gestionnaires resteront attachés aux investisse-
ments de rationalisation.

La mécanisation de la production industrielle, à la fin du XIXe siècle,
a conduit les peuples à prendre conscience de la condition ouvrière et à
entreprendre les combats que vous savez, pour véritablement arracher
aux bien-nantis, aux privilégiés,à ceux quipossédaientlepouvoir
économique, les fondements de notre droit social.

Producteurs de richesses, indispensables instruments de ce processus,
les travailleurs ont obtenu, grâce à leurs organisations,certainsdroits
élémentaires pour le respect de la dignité humaine. On leur a fait croire
que cela pouvait durer et que la societe de consommation,dans laquelle
le pouvoir capitaliste les poussait, allait continuer éternellement en les
assurant de ses bienfaits.

Ils ont été amenés progressivement à concevoir que, pourmieux être,
il fallait mieux avoir. Certains ont voulu leur faire oublier qu'il était
aussi question de pouvoir, et ce au nom de la liberté, une liberté
s'appuyant sur l'inégalité entre les citoyens.

Et puis vient la crise, ce phénomène entourédenuages lourdsquiest
perçu comme une sorte de divinité, aux gestes inéluctables, imparables.
Elle est associée en quelque sorte à une catastrophe naturelleet inexora-
ble, contre laquelle l'humanité a peu de recours.Cela arrange bien le
système en place de laisser supposer qu'il n'y a pas d'hommes responsa-
bles de cette crise, d'hommes qui programment ces catastrophes afin de
préserver des intérêts financiers particuliers.

La crise provoque alors des réflexes de protection de la part des
responsables capitalistes. Ils prennent des dispositions visant à plus de
production, tout en s'efforçant d'en réduire les coûts, en s'attaquant
notamment au prix de la main-d'œuvre. Pour ce faire, ce n'est plus de
mécanisation qu'il s'agit maintenant mais de robotisation. Une nouvelle
èreéconomique,de nouveauxcombatsenperspective.Lagénéralisation
de l'installation des robots dans l'industrie et dans les services économi-
ques doit susciter d'autres réflexions et d'autres attitudes.

Je ne suis certes pas le premier à évoquer ce problème. D'autres l'ont
fait avant moi en parlant de la valeur ajoutée. Si, par exemple, le robot
remplace des travailleurs, ceux-ci perdent leur emploi et émargent au
chômage. Ils ne cotisent plus, mais coûtent au budget de l'emploi et ce
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phénomène contribue à réduire les recettes fiscales. Les robots ne cotisent
pas, travaillent 24heuressur 24, ne sont jamais malades, ni en congé,
etn'ontpas besoin desalaire. En cas de panne, on les répare ou on les
remplace, le plus souvent par d'autres, plus performants encore, qui
restreindront un peu plus les possibilités d'emploi.

A côté des statistiques démographiques, qu'on ne peut contester, je suis
persuadé que nous ne pourrons plus perdre de temps pour appréhender ce
nouveau problème de société qui place le monde du travail devant une
problematique que je n'ai faitqu'effleurerschematiquement, maisqu'on
nepeutcontinuellement laisser au frigo. Il faudra l'aborder franchement,
etdans lecadreeuropéen,etdans le cadre international.

Cen'estpas enprenantun ensembledemesures, tellesque l'allonge-
mentdu service militaire ou la prolongation de l'obligation scolaire
qu'onréglera fondamentalement le problème, car leur but essentiel est de
raboter les chiffres du chômage, et de diminuer le nombre de demandeurs
d'emploi.

Plutôtquede timidesmais néanmoins souvent coûteuses dispositions
pour les pouvoirs locaux, il faut attaquer les véritables causes de la crise.
Tâche fondamentale mais tres complexe, je le concede, mais tâche
indispensable pour une prise en considération vraiment sérieuse et effi-
cace de laproblématique de l'emploi

Par ailleurs, je m'inquiète de la manière dont vous vous occuperez du
chômage,ou plutôt des chômeurs. En effet, vous récupérez 832 millions
pour l'aménagement de l'allocation partielle de chômage au détriment
du travailleur à temps partiel qui permet pourtant des ouvertures à
d'autres demandeurs d'emploi. Mais en plus- et c'est énorme-, la
réforme du régime des allocations de chômage que j'ai déjà eu l'occasion
de combattre à cette tribune, vous rapportera 6 milliards 840 millions.
Vousvous en prenez donc à ceux qui doivent vivre avec des revenus
affaiblis, des revenus qui les obligent à reconsidérer vers le bas la manière
dont ilscomptaient assurer leuravenir.

En outre, vousaugmentez la note que vous présentez aux chômeurs,
d'unmontantd'un milliardetdemi, par la miseau point d'un système
de suspension automatique des allocations de chômage, système que j'ai
déjà condamné danscette assemblée. 9 milliards274 millionsd'écono-
mies dans le domaine du chômage. Val-Duchesse, c'est « Val-Tristesse ».
38 milliardsen moins en 1987, pour la cellule sociale. Il faut le répéter.

Les jeunes, les femmes, les cohabitants font les frais de votre politique
qui, vous le savez bien, aura des répercussions désastreuses sur les revenus
des citoyens, des ménages les plus modestes. Dois-je rappeler que, sur
un demi-million de chômeurs complets indemnisés, près de la moitié ne
touchent pas 17 000 francs par mois et quasiment un tiers d'entre eux
doiventvivreavec ces seules allocationsde chômage?

Vous vous souviendrez peut-être que, lors de la discussion de la loi
fiscale et plus particulièrement de la Charte du contribuable, j'avais
alerté le gouvernement sur le sort qui était réservé aux chômeurs face
aux sanctions qu'ils pouvaient subir, une situation qui méritait prioritai-
rement une protection juridique, que vous accordez d'abord à ceux qui
sont supposés frauder le fisc.

J'ai voulu en savoir plus au sujet de ces sanctions et je remercie M. le
ministre de l'Emploi et du Travail de m'avoir fourni, suite à ma question
écritedu 1er septembre 1986, les renseignements statistiques demandés
pour1985, mais jeregrettequand memequ'iln'aitpaseteenmesure de
me communiquer le nombre et le montant total des remboursements
réclamés aux chômeurs. J'estime qu'il est anormal qu'on ne puisse rendre
compte de cette rentrée financière. Les plus élémentaires notions de
comptabilité seraient-elles ignorées ?

Une réponse me paraît toujours possible. Il est certes plus difficile,
mais pas impossible non plus, à mon sens, de connaître, comme je le
souhaitais, le nombre de recours introduits auprès des tribunaux du
travail ainsi que les décisions prises par ces tribunaux. Je ne désespère
pas d'en obtenir communication.

Quoiqu'ilensoit, ilsera sans douteétonnantpourcertainsd'appren-
dre que30 784 sanctions ont été prises en 1985 à l'encontre des chômeurs,
parfois à cause d'un manque d'information ou de négligence administra-
tive. Dans ce nombre de 30 784, plus de 16 000 hommes et plus de 14 000
femmes!

Dans sa réplique à mon intervention relative à la chartedu contribua-
ble, le Vice-Premier ministre Gol, ministre de la Justice, a notamment
déclaré : « Nous nous preoccupons évidemment de certains abus qui
peuvent exister dans l'application de la législation sur le chômage. C'est
une des raisons pour lesquelles nous veillerons, dans les arrêtés à prendre
avant la fin du mois de juillet, à nous préoccuper de certaines matières
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relatives aux cohabitants. Par ailleurs, nous nous préoccupons aussi de
l'application équitable et correcte de la législation sociale. C'est la raison
pour laquelle la déclaration gouvernementale prévoit qu'après la charte
dont nous parlons actuellement, une charte de l'assuré social fasse
également l'objet d'un projetde loi.»

Cette déclaration datait du 16 juillet 1986. Qu'en est-il de ces promes-
ses ? Pour ma part, comme sœur Anne, je n'ai encore rien vu venir ... Dans
le budget des Voies et Moyens, non plus. Au contraire, lasuspension
automatique des allocations de chômage est decidee et sera appliquée.
Belle manière de respecter ses engagements mais, croyez-le, plus rien ne
nous étonne!

Que dire aussi des chômeurs âges, ceux quiont plusde cinquante
ans ? Des gens qui ont travaillé parfois plus de trente ans et même plus
de quarante ans et qui, parce qu'ils n'ont pas accès au droit à la
prépension, ne toucheront que des allocations de chômage qui pourront
aller en diminuant jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans! En effet, combien
d'entre eux, pour des raisons indépendantes de leur volonté, ont perdu
le statut de chef de famille avant d'atteindre l'âge de la pension. Il y
aurait environ 80 000 chômeurs concernés, certains parlent de 100 000.
Des citoyens qui ont vécu la crise des années 30, la seconde guerre
mondiale et ont lutté pour créer notre sécurité sociale méritent une autre
considération. Ils n'ont pas droit à la prépension dont vous avez d'ailleurs
relevé le seuil d'accès. S'il devient isolé ou cohabitant, parce qu'il perd
son conjoint ou que ses enfants quittent la maison, il verra ses revenus
diminuer et subira les nouvelles dispositions restrictives du régime des
allocations de chômage, alors qu'ila apporté largement sa quote-part

pour alimenter la caisse de chômage. Le chômeur n'a pas demandé à
terminer sa vie professionnelle avant l'âge de la retraite de cette façon,
surtout pas dansde telles conditions.

Nulle part, dans votre projet, il n'est tenu compte de lasituationde
ces personnes quiont contribué largement au redressementde notre
économie après la guerre etqui méritaient une autre considération. Je
regrette qu'on n'y ait pas pensé.

Monsieur le Vice-Premier ministre, ne pensez-vous pas qu'en faisant
payer de telle façon, par les travailleurs, lepoidsde lacrisequ'ilsn'ont
pas créée, vous détériorez une sécurité fondamentale pour l'équilibre
social, le fameux consensus dont vous parlez si souvent ?

Que voulez-vous ? Obliger les plus humbles à apprendre à gérer leur
pauvreté de plus en plus criante, alors que 2 p.c. des ménages détiennent
48 p.c. de la fortune? Il y a des limites qu'il est malsain et dangereux de
dépasser. Val-Duchesse oblige la sécurité sociale à évoluer à la manière
d'un funambule sur un fil de plus en plus ténu. Et les mailles du filet de
protection s'élargissent de plus en plus! Je vous préviens, il faudra faire
attention à la chute! (Applaudissements sur les bancs socialistes.)

De Voorzitter.- Wij zetten deze besprekingvanmiddag te14uur
voort.

Nous poursuivrons cette discussion cet après-midi à 14 heures.
De vergadering is gesloten.
La séance est levée.
(De vergadering wordt gesloten te 12 u. 35 m.)
(La séance est levée à 12 h. 35 m.)
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